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Droit des héritiers à l’information
Principaux moyens à disposition  

des héritiers et éléments de réflexion 
à la suite de l’entrée en vigueur 

de la loi fédérale du 25 septembre 2020 
sur la protection des données

Synthèse 

La présente contribution a pour objectif de dresser un panorama des principaux moyens 
dont les héritiers disposent pour obtenir des informations dans le contexte d’une succession. 

Après avoir passé en revue les principaux outils de droit civil susceptibles d’offrir un accès à 
l’information (qu’il s’agisse p. ex. du droit matériel à l’information ou de différentes mesures 
relevant de la juridiction gracieuse) et certains autres moyens, les auteurs se penchent sur 
le droit d’accès aux données du défunt et sur les effets en la matière de l’entrée en vigueur 
au 1er septembre 2023 de la révision de la loi fédérale sur la protection des données. Une 
attention particulière est donnée dans ce contexte à la décision du Parlement de supprimer 
la disposition spécifique que le Conseil fédéral avait proposé d’introduire à ce sujet.

L’article met en lumière l’opportunité pour le législateur de consacrer davantage d’attention 
à ces questions et d’y consacrer une réglementation permettant de clarifier les droits des 
héritiers ainsi que les devoirs (et leurs limites) des détenteurs d’informations.

Julien Perrin 
Docteur en droit, Registered Trust and Estate Practitioner 

Avocat spécialiste FSA droit des successions 
et 

Lara Eggimann 
MLaw, Avocate

DC  Droit civil
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Zusammenfassung

Der vorliegende Beitrag soll einen Überblick über die wesentlichen Mittel geben, die Erben 
zur Verfügung stehen, um im Rahmen einer Erbschaft Informationen zu erhalten.

Nach einem Überblick über die wesentlichen zivilrechtlichen Instrumente, die 
möglicherweise Zugang zu Informationen gewähren können (z.  B.  das materielle 
Auskunftsrecht oder verschiedene Massnahmen im Bereich der freiwilligen Gerichtsbarkeit), 
sowie weiterer Mittel, befassen sich die Autoren mit dem Zugangsrecht zu den Daten des 
Erblassers und den Auswirkungen des Inkrafttretens der Revision des Bundesgesetzes über 
den Datenschutz am 1. September 2023 in diesem Bereich. In diesem Zusammenhang 
wird besonderes Augenmerk auf die Entscheidung des Parlaments gelegt, die spezifische 
Bestimmung, die der Bundesrat zu diesem Thema vorgeschlagen hatte, zu streichen.

Der Aufsatz hebt die Gelegenheit hervor, dass der Gesetzgeber diesen Themen mehr 
Aufmerksamkeit widmet und eine Regelung schafft, die es ermöglicht, die Rechte der Erben 
sowie die Pflichten (und deren Grenzen) der Informationsinhaber zu klären.
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Introduction

Le caractère essentiel de l’information dans le contexte successoral n’est plus à démontrer. 
Qu’il s’agisse de déterminer de quels actifs (et passifs) disposait le de cujus, respectivement 
de quelle manière il a pu en disposer de son vivant à l’occasion d’actes devant être pris en 
compte dans la liquidation de la succession (sous l’angle notamment des rapports, des 
réunions, des réductions, etc.), les participants à une succession (héritiers, exécuteurs 
testamentaires, administrateurs officiels, etc.) sont parfois bien en peine de réunir l’ensemble 
des informations pertinentes.

Après un bref rappel des principaux moyens dont les héritiers disposent dans le droit 
civil pour obtenir certaines informations (I) et de certains autres outils (II), la présente 
contribution se penchera sur les conséquences en la matière de l’entrée en vigueur, le  
1er septembre 2023, de la nouvelle loi fédérale sur la protection des données (III).
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I.
Rappel 

des principaux 
moyens à disposition 

dans le droit civil

A. 	� Droit matériel à l’information de 
l’héritier

Si le droit des héritiers à obtenir de leurs cohéritiers 
des informations fait l’objet de dispositions spéci-
fiques dans le Code civil (infra 1), tel n’est pas directe-
ment le cas du droit des héritiers à obtenir des infor-
mations de la part de tiers, droit qui existe toutefois à 
certaines conditions (infra 2). Afin de clarifier la situa-
tion, le Conseil fédéral a proposé l’introduction d’une 
règle spécifique (infra 3).

1.	 À l’encontre des cohéritiers

L’art. 607 al. 3 CC prévoit que les héritiers possesseurs 
de biens de la succession ou débiteurs du défunt 
sont tenus de fournir à cet égard des renseignements 
précis lors du partage1. L’art.  610 al.  2 CC oblige 
en outre les héritiers à se communiquer, sur leur 
situation envers le défunt, tous les renseignements  

1	 �Spahr, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 607 CC N. 13.

propres à permettre une équitable et juste répartition 
de la succession2.

Il découle de ces dispositions que les héritiers 
doivent mutuellement (et en principe spontanément 
et complètement) s’informer de toutes les circon- 
stances de nature à avoir objectivement une influence 
sur le partage3. Une telle obligation vise non seu-
lement la situation patrimoniale du de cujus à son 
décès, mais également tout élément de nature à 
devoir être pris en compte dans le partage de la suc-
cession, soit notamment les libéralités qui auraient pu 
être effectuées par le de cujus de son vivant et devant 
faire l’objet de rapport ou de réunion4. Sont couvertes 
toutes les informations ayant à première vue une cer-
taine importance, même si elles n’ont pas d’influence 
directe sur le partage (y compris notamment des 
informations sur des rapports juridiques incertains, 
douteux ou conditionnels)5.

La prétention en information entre cohéritiers, fon-
dée sur le droit des successions6, peut faire l’objet 
d’une action devant le tribunal du dernier domicile du 
défunt (art. 28 al. 1 CPC, respectivement art. 86 al. 1 
LDIP en matière internationale)7. Cas échéant, le juge 
pourra, conformément à l’art. 236 al. 3 CPC, condam-
ner la partie intimée à livrer les informations qu’elle 
détient sous la menace de la peine prévue à l’art. 292 
CP8, voire d’une autre mesure prévue à l’art. 343 CPC  

2	� ATF 132 III 677, c. 4.2.1 ; cf. également Lombardini, Secret ban-
caire et droit à l’information des héritiers, in not@lex 2012, 
pp. 93 ss, p. 104 ; Spahr, in Commentaire du droit des succes-
sions, 2e éd., Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 607 
CC N. 13.

3	� ATF 132 III 677, c. 4.2.1 ; TF, 08.03.2023, 5A_180/2022, 
c. 3 ; TF, 07.02.2018, 5A_681/2017, c. 4.1.2 ; arrêt de la Cour 
de justice de la République et Canton de Genève du 17 janvier 
2023, ACJC/78/2023, cause C/7494/2021, c. 4.1.4 ; arrêt 
n° 255 de la Cour d’appel civile du Tribunal cantonal vaudois 
du 21 juin 2023, HC/2022/787, cause PT17.026371-220376, 
c. 3.2.3.3.1 ; Pannatier Kessler / Chapus-Rapin / Eigenmann, Ayant 
droit économique et succession, in Journée de droit successoral 
2023, Berne 2023, Pradervand-Kernen / Mooser / Eigenmann 
(éd.), pp. 17 ss, N. 69-70 ; D. Piotet, Le droit des héritiers à être 
renseignés par les tiers, in Journée de droit successoral 2015, 
Berne 2015, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss,  
N. 20 ; Spahr, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., 
Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 607 CC N. 14.

4	� Cf. Spahr, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., 
Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 607 CC N. 14 
et art. 610 CC N. 11 ss ; Steinauer, Le droit des successions,  
2e éd., Berne 2015, N. 1246a. Voir également TF, 08.03.2023, 
5A_180/2022, c. 3.4, qui admet un droit aux renseignements 
pouvant s’étendre au-delà d’une restructuration d’une entre- 
prise transmise par le de cujus.

5	� Spahr, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 610 CC N. 16.

6	� Cf. D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les 
tiers, in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015,  
Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 19, et les 
références citées.

7	� Spahr, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 610 CC N 20 ; Weibel, in 
PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), 
Vorbem. zu Art. 607 ff. N. 18.

8	 �Cf. Weibel, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel 
(éd.), Vorbem. zu Art. 607 ff. N. 38.
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(comme une amende d’ordre pouvant aller jusqu’à 
1 000 francs par jour d’inexécution).

La violation par un héritier de son devoir de rensei-
gner ses cohéritiers est susceptible d’engager sa res-
ponsabilité civile et d’entraîner pour lui l’obligation de 
réparer le dommage en résultant9. Selon les circon- 
stances, le fait pour un héritier de dissimuler des 
informations pertinentes pourra, notamment s’il 
se procure un avantage, constituer une infraction 
pénale10. L’art.  571 al.  2 CC prévoit également la 
déchéance du droit de répudier notamment pour 
l’héritier qui divertit ou recèle des biens de l’hérédi-
té, tandis que l’héritier qui dissimule ou détruit à des-
sein une disposition à cause de mort peut s’exposer 
à l’indignité successorale (art. 540 al. 1 ch. 4 CC)11. 
En pratique, il pourra toutefois souvent être difficile 
pour les cohéritiers lésés d’apporter la preuve d’une 
dissimulation d’information s’ils ne parviennent pas à 
obtenir par une autre voie l’information dissimulée.

2.	 À l’encontre des tiers

La jurisprudence rappelle que le droit privé suisse ne 
contient pas de droit général aux renseignements et 
qu’il convient dès lors d’examiner, dans chaque cas, 
quelle disposition légale est susceptible de fonder 
le droit à l’information12. Une distinction peut être 
effectuée selon que les héritiers font valoir le droit 
(contractuel) aux renseignements dont disposait le de 
cujus (infra a) ou un droit à l’information dont le fon-
dement est successoral (infra b).

a.	� Exercice par les héritiers de la prétention en 
renseignements du de cujus

Le droit suisse des successions est basé sur le prin-
cipe de la saisine, conformément auquel l’ensemble 
des droits et obligations du de cujus passe aux héri-

9	� D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les 
tiers, in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015,  
Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 21-22 (esti-
mant qu’il s’agit d’une responsabilité de nature quasi contrac-
tuelle plutôt que délictuelle) ; Spahr, in Commentaire du droit 
des successions, 2e éd., Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.),  
art. 607 CC N. 16 ; Steinauer, Le droit des successions, 2e éd., Berne 
2015, N. 1246b ; Weibel, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023,  
Abt / Weibel (éd.), Vorbem. zu Art. 607 ff. N. 36.

10	� Spahr, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 607 CC N. 16 ; Weibel, 
in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), 
Vorbem. zu Art. 607 ff. N. 37. Voir p. ex. TF, 25.07.2017, cause 
6B_1115/2016.

11	� Weibel, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel 
(éd.), Vorbem. zu Art. 607 ff. N. 39.

12	� Voir p. ex. TF, 18.07.2019, 4A_522/2018, c. 4.1 ; TF, 
03.09.2019, 5A_126/2019, c. 1.3. Voir également l’arrêt 
de la Cour de justice de la République et Canton de Genève 
du 17 janvier 2023, ACJC/78/2023, cause C/7494/2021,  
c. 4.1.3, de même que l’arrêt n° 255 de la Cour d’appel civile 
du Tribunal cantonal vaudois du 21 juin 2023, HC/2022/787, 
cause PT17.026371-220376, c. 3.2.3.1. Cf. aussi Eigenmann, 
Succession et secrets, in Journée de droit successoral 2019, 
Berne 2019, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 93 ss, 
N. 35.

tiers, automatiquement et de plein droit au moment 
de l’ouverture de la succession, sous réserve des 
exceptions prévues par la loi (art. 560 CC).

La saisine concerne tous les droits et toutes les 
dettes transmissibles du de cujus13, soit les droits 
et obligations qui ne s’éteignent pas à son décès14. 
En principe, les droits non pécuniaires — tels que les 
droits découlant de la protection de la personnalité — 
ne sont pas transmissibles, tandis que les droits 
pécuniaires sont transmissibles15. Certains droits 
pécuniaires s’éteignent toutefois par le décès et 
ne font pas partie des actifs transmis aux héritiers ; 
tel est par exemple le cas de l’usufruit16. Comme le 
rappelle Paul Piotet, en principe, « [c]e n’est pas le 
droit successoral qui régit l’extinction éventuelle des 
droits et des obligations du de cujus à sa mort »17. 
Afin de savoir si un droit ou une obligation est 
transmissible, il faut se référer aux règles légales 
spécifiques —  lesquelles peuvent être impératives 
ou dispositives  — ainsi que, le cas échéant, au(x) 
contrat(s) concerné(s)18. 

Suivant le principe de la saisine, les héritiers se voient 
notamment transmettre les droits contractuels à l’in-
formation dont disposait le de cujus19. La jurispru-
dence admet ainsi que, conformément au principe de 
l’universalité de la succession (art. 560 al. 1 CC), les 
héritiers acquièrent non seulement les droits patri-
moniaux du défunt, mais également le droit (contrac-
tuel) aux renseignements concernant les relations 
contractuelles entretenues par le défunt, p. ex. avec 
un établissement bancaire, sous réserve des faits de 
nature strictement personnelle20. La prétention exer-
cée, qui se fonde dans ce cas sur la relation contrac-
tuelle du défunt avec le tiers, est dès lors de nature 
contractuelle (et découle en droit suisse en principe 
de l’art.  400 CO), seule la légitimation de l’héritier 
pour la faire valoir relevant du statut successoral21. 

13	 �Steinauer, Le droit des successions, 2e éd., Berne 2015, N. 947 
et 949.

14	 P. Piotet, Droit successoral — TDPS IV, Fribourg 1975, p. 8.

15	� Steinauer, Le droit des successions, 2e éd., Berne 2015, N. 135 
et 136.

16	� Steinauer, Le droit des successions, 2e éd., Berne 2015,  
N. 137 ss.

17	� P. Piotet, Droit successoral — TDPS IV, Fribourg 1975, p. 8.

18	� Cf. à ce sujet P. Piotet, Droit successoral — TDPS IV, Fribourg 
1975, p. 8 ; Steinauer, Le droit des successions, 2e éd., Berne 
2015, N. 137-137b. 

19	� Häuptli, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel 
(éd.), art. 560 CC N. 14.

20	� Voir p. ex. TF, 18.07.2019, 4A_522/2018, c. 4.2 ; arrêt n° 255 
de la Cour d’appel civile du Tribunal cantonal vaudois du 21 juin 
2023, HC/2022/787, cause PT17.026371-220376, c. 3.2.3.2. 
Voir également Häuptli, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 
2023, Abt / Weibel (éd.), art. 560 CC N. 16.

21	� Cf. ATF 138 III 728, c. 3.5; TF, 02.04.2014, 5A_947/2013, 
c. 3.3.4.1. Voir également l’arrêt de la Cour de justice 
de la République et Canton de Genève du 17 janvier 
2023, ACJC/78/2023, cause C/7494/2021, c. 4.1.3 ; 
D. Guggenheim / A. Guggenheim, Les contrats de la pratique 
bancaire suisse, 5e éd., Berne 2014, N. 448 et 449 ; Lombardini, 
Secret bancaire et droit à l’information des héritiers, in not@lex 
2012, pp. 93 ss, pp. 98-99.
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en renseignements héritée du de cujus28. Il est ainsi 
majoritairement admis que chaque héritier peut 
individuellement faire valoir le droit à l’information 
dont le défunt disposait, la consultation de documents 
n’étant pas un acte de disposition29. Sur cette 
base, l’héritier peut ainsi, moyennant qu’il démontre 
sa qualité d’héritier (p. ex. par la production d’un 
certificat d’héritiers) demander d’un établissement 
bancaire des informations sur les comptes dont le 
défunt était titulaire.

S’agissant des comptes-joints avec clause d’ex- 
clusion des héritiers dont le de cujus était cotitulaire, 
on rappellera qu’indépendamment des questions 
relatives aux rapports juridiques entre les cotitulaires 
du compte, il semble devoir être admis que les héri-
tiers du cotitulaire décédé ne peuvent en principe 
pas obtenir de la banque les informations sur la base 
de la prétention contractuelle en renseignements, 
mais peuvent cas échéant disposer d’une prétention 
successorale à l’information (cf. infra II, A, 2, b)30. 

La pratique semble limiter l’exercice du droit con- 
tractuel aux renseignements par l’exigence d’un 
intérêt de l’héritier à obtenir les renseignements en 
cause. Si un tel intérêt ne fait pas de doute s’agissant 
des actifs dont le de cujus était titulaire à son décès 
(et qui font donc partie de la masse successorale)31, 
la situation est plus délicate s’agissant des verse-
ments et virements effectués par le de cujus de son 

28	� Voir p. ex. TF, 18.07.2019, 4A_522/2018, c. 4.2.1, et les 
références citées ; voir également Jacquemoud-Rossari, Reddition 
de comptes et droit aux renseignements, in SJ 2006 II 23,  
p. 29 ; Lombardini, Secret bancaire et droit à l’information 
des héritiers, in not@lex 2012, pp. 93 ss, p. 99 ; Rouiller, 
in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 602 CC N. 88 ; Spahr, 
in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 2023, 
Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 610 CC N. 18 ; critique : D. Piotet, 
Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, in Journée 
de droit successoral 2015, pp. 35 ss, N. 44 et D. Piotet, Les fon-
dements du droit à l’information successoral à charge de tiers 
non successeurs, in not@lex 2012, pp. 78 ss, p. 81.

29	� P. Piotet, Droit successoral — TDPS IV, Fribourg 1975, p. 598, se 
référant notamment à l’ATF 82 II 555 c. 7 ; Steinauer, Le droit des 
successions, 2e éd., Berne 2015, N. 1246c. Comme le relève 
D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, 
in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 43 ss, l’exercice de la 
prétention contractuelle du défunt par ses héritiers devrait en 
réalité intervenir en commun entre les héritiers (ou par le biais 
d’un représentant de l’hoirie), l’admission de son exercice indi-
viduel par chaque héritier relevant d’une confusion entre droit 
contractuel à l’information et droit successoral à l’information.

30	� Dans le même sens, Eigenmann, Succession et secrets, 
in Journée de droit successoral 2019, Berne 2019, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 93 ss, N. 71 s. ou encore D. Piotet, 
Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, in 
Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer /  
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 38 s. ; voir toutefois Häuptli, 
in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), 
art. 560 CC N. 19 ; Lombardini, Secret bancaire et droit à l’infor-
mation des héritiers, in not@lex 2012, pp. 93 ss, p. 102.

31	� Voir p. ex. TF, 18.07.2019, 4A_522/2018, c. 4.2.1 ; voir 
également l’arrêt de la Cour de justice de la République et 
Canton de Genève du 17 janvier 2023, ACJC/78/2023, cause 
C/7494/2021, c. 4.1.3, de même que l’arrêt n° 255 de la Cour 
d’appel civile du Tribunal cantonal vaudois du 21 juin 2023, 
HC/2022/787, cause PT17.026371-220376, c. 3.2.3.2.

La prétention aux renseignements existe indépen-
damment, même si la relation contractuelle prend fin 
au décès22.

Qu’ils soient ou non réservataires, il est admis que les 
héritiers sont fondés à obtenir les informations sur 
les avoirs du défunt au jour du décès23. En revanche, 
seuls les héritiers effectifs peuvent faire valoir la pré-
tention contractuelle du de cujus à l’information, à 
l’inverse notamment de l’héritier réservataire évincé 
de la succession (à moins qu’il n’obtienne sa quali-
té d’héritier par le biais d’une action en nullité ou en 
réduction)24.

Le droit contractuel aux renseignements n’est pas 
absolu et il est en particulier admis par certains 
auteurs que le de cujus peut, par convention, sup-
primer l’obligation de son cocontractant de rendre 
compte à ses héritiers25. Certains auteurs sont néan-
moins d’avis que le tiers a l’obligation de renseigner, 
même si le de cujus lui a donné instruction de ne pas 
le faire26.

Nonobstant le principe de la main commune 
qui devrait imposer un exercice en commun par 
les héritiers (ou par le biais d’un représentant 
successoral comme un exécuteur testamentaire, un 
administrateur officiel ou encore un représentant 
au sens de l’art.  602 al.  3 CC)27, la jurisprudence 
paraît reconnaître à chaque héritier la possibilité 
d’exercer individuellement la prétention contractuelle 

22	� Cf. ATF 135 III 597, c. 3.1 ; Häuptli, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., 
Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), art. 560 CC N. 18. Voir également 
Eigenmann, Succession et secrets, in Journée de droit succes-
soral 2019, Berne 2019, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), 
pp. 93 ss, N. 37 ; D. Piotet, Le droit des héritiers à être rensei-
gnés par les tiers, in Journée de droit successoral 2015, Berne 
2015, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 37.

23	� Voir notamment l’arrêt n° 255 de la Cour d’appel civile du 
Tribunal cantonal vaudois du 21 juin 2023, HC/2022/787, 
cause PT17.026371-220376, c. 3.2.3.2, et les références 
citées.

24	� D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, 
in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 46-47.

25	� Eigenmann, Succession et secrets, in Journée de droit succes-
soral 2019, Berne 2019, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), 
pp. 93 ss, N. 39 ; D. Piotet, Le droit des héritiers à être rensei-
gnés par les tiers, in Journée de droit successoral 2015, Berne 
2015, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 38 et 39.

26	� Steinauer, Le droit des successions, 2e éd., Berne 2015, 
N. 1246c.

27	� En ce sens, D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés 
par les tiers, in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, 
Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 43.
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vivant32. En effet, s’oppose à l’intérêt de l’héritier 
l’intérêt du défunt au respect de sa sphère privée 
— laquelle comprend « les faits de nature strictement 
personnelle […], mais aussi les aspects d’ordre éco-
nomique relatifs à son patrimoine et donc les ordres 
qu’il a donnés, qu’il ait expressément ou non ordon-
né à la banque d’en maintenir la confidentialité »33. 
Par conséquent, la jurisprudence limite la possibilité 
d’obtenir de tels renseignements aux héritiers réser-
vataires et aux héritiers légaux disposant d’un droit 
au rapport et au partage, ceux-ci ayant un intérêt à 
pouvoir déterminer si leurs droits successoraux ont 
été respectés et, notamment, exercer leur action en 
réduction, respectivement leur droit au rapport et au 
partage34. Il est cependant admis que les héritiers 
(même non réservataires) doivent pouvoir être infor-
més de tous les faits nécessaires à déterminer si la 
banque a correctement exécuté le contrat qui la liait 
au de cujus, respectivement à faire valoir les préten-
tions susceptibles de découler d’une mauvaise exé-
cution35. Ce qui paraît ainsi déterminant selon la juris-
prudence, c’est l’existence d’un intérêt juridique de 
l’héritier à obtenir l’information36. 

Le droit à l’information peut également, selon les cir-
constances, être limité par le secret professionnel de 
tiers. La question de la transmissibilité de la maîtrise 
d’un secret professionnel aux héritiers du maître du 
secret reçoit une réponse divergente selon les situa-
tions. S’il semble en effet admis que les héritiers 
deviennent maîtres du secret bancaire que la banque 
devait au défunt et que celle-ci ne peut donc pas 
le leur opposer37, la jurisprudence estime le secret 
professionnel de l’avocat en lien avec ses activités 
typiques comme opposable aux héritiers du client de 
l’avocat (en ce sens qu’il fait obstacle à l’exercice par 

32	� Voir p. ex. TF, 23.06.2023, 4A_263/2022, in SJ 2024, pp. 50 ss, 
c. 4.1 ; TF, 18.07.2019, 4A_522/2018, c. 4.2.2. Voir également 
les références citées par Eigenmann, Succession et secrets, 
in Journée de droit successoral 2019, Berne 2019, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 93 ss, N. 64 ss.

33	 TF, 18.07.2019, 4A_522/2018, c. 4.5.2. 

34	� Voir notamment TF, 18.07.2019, 4A_522/2018, c. 4.5.2 ; 
ainsi que l’arrêt de la Cour de justice de la République et 
Canton de Genève du 17 janvier 2023, ACJC/78/2023, cause 
C/7494/2021, c. 4.1.3 ; Jacquemoud-Rossari, Reddition de 
comptes et droit aux renseignements, in SJ 2006 II 23, p. 30. 
Une distinction est parfois faite entre héritiers réservataires 
et non réservataires ; on relèvera toutefois que les cas dans 
lesquels un héritier peut bénéficier d’un droit au rapport sans 
être réservataire paraissent rares.

35	� Voir p. ex. TF, 18.07.2019, 4A_522/2018, c. 4.2.2.1 ; arrêt de 
la Cour de justice de la République et Canton de Genève du 
17 janvier 2023, ACJC/78/2023, cause C/7494/2021, c. 4.1.3.

36	� Cf. TF, 18.07.2019, 4A_522/2018, c. 4.5.2. Voir également l’ar-
rêt n° 255 de la Cour d’appel civile du Tribunal cantonal vaudois 
du 21 juin 2023, HC/2022/787, cause PT17.026371-220376, 
c. 3.2.3.2.

37	� Eigenmann, Succession et secrets, in Journée de droit succes-
soral 2019, Berne 2019, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), 
pp. 93 ss, N. 60 ; Häuptli, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 
2023, Abt / Weibel (éd.), art. 560 CC N. 21 s., et les références 
citées ; D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par 
les tiers, in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, 
Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 40 ; voir déjà 
ATF 89 II 87, c. 6.

les héritiers de la prétention contractuelle du défunt 
en reddition de comptes)38.

S’agissant des avoirs dont le de cujus était ayant droit 
économique (mais non titulaire), à défaut de relation 
contractuelle entre l’établissement bancaire et le de 
cujus, les héritiers de ce dernier ne sauraient disposer 
d’une prétention contractuelle aux renseignements39. 
Comme le rappelle Lombardini, un établissement 
bancaire ne peut ainsi en principe pas renseigner 
spontanément les héritiers d’un de cujus qui était 
ayant droit économique d’avoirs détenus auprès de 
cet établissement40.

La prétention contractuelle aux renseignements dont 
disposait le de cujus relève du statut contractuel (et 
non du statut successoral, lequel n’est pertinent que 
s’agissant de la transmission du droit contractuel du 
de cujus aux héritiers) ; cas échéant, l’exercice judi-
ciaire d’une telle prétention doit donc intervenir au 
for contractuel et selon le droit applicable au contrat 
ayant lié le défunt au tiers détenteur de renseigne-
ments (droit et for qui pourront potentiellement diver-
ger du for successoral, respectivement du droit appli-
cable à la succession)41.

b.	 Droit successoral à l’information

Outre le droit contractuel à l’information, il est géné-
ralement admis que les héritiers disposent d’un droit 
successoral à l’information, ce non seulement entre 
eux (cf. supra I, A, 1), mais également à l’égard de 
certaines catégories de tiers ayant un lien avec le 
droit des successions, à condition de pouvoir rendre 
vraisemblable un intérêt juridique (en particulier la 
possibilité d’intenter une action en réduction, en  

38	� ATF 135 III 597, c. 3.3 ; voir également Eigenmann, Succession 
et secrets, in Journée de droit successoral 2019, Berne 2019, 
Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 93 ss, N. 45 ss ; Häuptli, 
in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), 
art. 560 CC N. 22.

39	� Voir p. ex. ATF 138 III 728, c. 3.5 ; TF, 18.07.2019, 4A_522/2018, 
c. 4.2.2.2 et 4.5.3 ; TF, 02.04.2014, 5A_947/2013, c. 3.3.4.1. 
Voir également l’arrêt de la Cour de justice de la République 
et Canton de Genève du 17 janvier 2023, ACJC/78/2023, 
cause C/7494/2021, c. 4.1.4 ; D. Guggenheim / A. Guggenheim, 
Les contrats de la pratique bancaire suisse, 5e éd., Berne 2014,  
N. 461 ; Lombardini, Secret bancaire et droit à l’information 
des héritiers, in not@lex 2012, pp. 93 ss, p. 104. Voir 
également Eigenmann, Succession et secrets, in Journée de 
droit successoral 2019, Berne 2019, Steinauer / Mooser / 
Eigenmann (éd.), pp. 93 ss, N. 75 ; Häuptli, in PraxKomm Erbrecht, 
5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), art. 560 CC N. 18 ; 
Pannatier Kessler / Chapus-Rapin / Eigenmann, Ayant droit 
économique et succession, in Journée de droit successoral 
2023, Berne 2023, Pradervand-Kernen / Mooser / Eigenmann 
(éd.), pp. 17 ss, N. 50 ; D. Piotet, Les fondements du droit à 
l’information successoral à charge de tiers non successeurs, in 
not@lex 2012, pp. 78 ss, p. 80 ; D. Piotet, Le droit des héritiers 
à être renseignés par les tiers, in Journée de droit successoral 
2015, Berne 2015, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), 
pp. 35 ss, N. 50.

40	� Lombardini, Secret bancaire et droit à l’information des héritiers, 
in not@lex 2012, pp. 93 ss, p. 104.

41	� Voir notamment D. Piotet, Le droit des héritiers à être ren-
seignés par les tiers, in Journée de droit successoral 2015, 
Berne 2015, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss,  
N. 48-49, et les références citées.
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restitution et/ou en rapport et en partage en lien avec 
des biens dont le défunt aurait disposé entre vifs)42. 
S’agissant d’un droit destiné à mettre en œuvre les 
prétentions successorales de chaque héritier, il peut 
être exercé par chaque héritier individuellement43 et 
dépend des conditions de la prétention successorale 
invoquée44.

Les héritiers ont ainsi le droit d’être renseignés non 
seulement à propos des affaires du défunt en cours 
au jour du décès, mais également sur l’évolution de 
ses affaires de son vivant, à tout le moins s’agissant 
des renseignements qui leur sont utiles pour faire 
valoir leurs droits successoraux, y compris par le biais 
d’éventuelles actions en réduction ou restitution45. 
Si la jurisprudence admet ainsi un droit matériel au  
renseignement s’agissant des héritiers réservataires 
et des héritiers ayant un droit au rapport et au partage, 
elle ne semble pas l’admettre s’agissant d’héritiers 
non réservataires agissant en pétition d’hérédité46.

La prétention successorale à l’information peut 
concerner également des avoirs dont le de cujus 
était ayant droit économique, respectivement dont il 
a disposé en les transférant dans une structure de 
détention patrimoniale comme une fondation ou un 
trust47. La jurisprudence reconnaît qu’un héritier peut 
obtenir des renseignements en lien avec des entités 
titulaires de comptes dont le de cujus était ayant droit 
économique, pour autant que l’héritier dispose (à tout 
le moins à titre vraisemblable) d’un intérêt juridique à 
la restitution de ces biens, que ce soit par l’action en 
réduction et restitution ou par l’action en rapport et 

42	 �Voir p. ex. ATF 132 III 677, c. 4.2.4, précisé par TF, 18.07.2019, 
4A_522/2018, c. 4.3. Cf. ég. arrêt n° 255 de la Cour d’appel  
civile du Tribunal cantonal vaudois du 21 juin 2023,  
HC/2022/787, cause PT17.026371-220376, c. 3.2.3.3.1. 
Pannatier Kessler / Chapus-Rapin / Eigenmann, Ayant droit écono- 
mique et succession, in Journée de droit successoral 2023, Berne 
2023, Pradervand-Kernen / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 17 ss, 
N. 71 ss ; D. Piotet, Les fondements du droit à l’information 
successoral à charge de tiers non successeurs, in not@lex 
2012, pp. 78 ss, p. 84 ; D. Piotet, Le droit des héritiers à être 
renseignés par les tiers, in Journée de droit successoral 2015, 
Berne 2015, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss,  
N. 55. Voir toutefois Jacquemoud-Rossari, Reddition de comptes 
et droit aux renseignements, in SJ 2006 II 23, p. 31, selon qui  
« le fondement de ces informations dues par la banque trouve 
toujours sa source à notre sens dans l’art. 400 CO et non pas dans  
l’art. 610 al. 2 CC ».

43	� Voir p. ex. TF, 18.07.2019, 4A_522/2018, c. 4.3. D. Piotet, Le 
droit des héritiers à être renseignés par les tiers, in Journée 
de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer / Mooser / 
Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 59.

44	� D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, 
in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 61.

45	� Cf. TF, 07.01.2010, 5A_620/2007, c. 7.1 (rendu en matière de 
liquidation officielle).

46	� Voir l’arrêt n° 255 de la Cour d’appel civile du Tribunal cantonal 
vaudois du 21 juin 2023, HC/2022/787, cause PT17.026371-
220376, c. 3.2.4.2 et 3.2.4.3, et les références.

47	� Cf. D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, 
in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 69-70.�

en partage48. Il s’agit là d’un droit de nature succes-
sorale, et non contractuelle49, qui va potentiellement 
au-delà des droits que le de cujus avait lui-même de 
son vivant50.

Tout comme à la prétention contractuelle en rensei-
gnements (cf. supra I, A, 2, a), le secret bancaire ne 
paraît pas opposable à la prétention successorale 
aux renseignements51. Même si certains auteurs ont 
soutenu la nécessité pour la banque de ne fournir 
des informations (notamment aux héritiers d’un ayant 
droit économique) que sur la base d’une décision 
judiciaire52, d’autres considèrent qu’une telle exi-
gence serait trop formaliste et peu praticable53. Cela 
étant, hormis les situations claires, dans lesquelles la 
prétention successorale ne fait aucun doute, l’établis-
sement bancaire se trouvera souvent dans une situa-
tion délicate lui imposant une prudence particulière 
pour pouvoir notamment justifier auprès du titulaire 
du compte concerné la transmission d’informations 
à des héritiers d’un ayant droit économique, ce qui 
pourra la conduire à requérir une décision judiciaire 
avant de transmettre l’information.

Si le Tribunal fédéral a exclu la possibilité d’opposer 
le secret professionnel pour faire échec à la 
fourniture de renseignements s’agissant des activités 
atypiques d’un avocat54, la question de savoir si le 
secret professionnel de l’avocat pour ses activités 
typiques est susceptible de faire obstacle au droit 
successoral à l’information des héritiers ne paraît pas  

48	� TF, 18.07.2019, 4A_522/2018, c. 4.3 ; Cf. les références citées 
par Jacquemoud-Rossari, Reddition de comptes et droit aux ren-
seignements, in SJ 2006 II 23, p. 33. Voir également Eigenmann, 
Succession et secrets, in Journée de droit successoral 2019, 
Berne 2019, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 93 ss, 
N. 77.

49	� Cf. notamment TF, 06.05.2020, cause 5A_30/2020, c. 3.2 ; TF, 
18.07.2019, 4A_522/2018 c. 4.5.3 ; arrêt n° 255 de la Cour 
d’appel civile du Tribunal cantonal vaudois du 21 juin 2023, 
HC/2022/787, cause PT17.026371-220376, c. 3.2.3.3.2. 
Eigenmann, Succession et secrets, in Journée de droit succes-
soral 2019, Berne 2019, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), 
pp. 93 ss, N. 76.

50	� Eigenmann, Succession et secrets, in Journée de droit succes-
soral 2019, Berne 2019, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), 
pp. 93 ss, N. 78 ss ; Pannatier Kessler / Chapus-Rapin / Eigenmann, 
Ayant droit économique et succession, in Journée de droit 
successoral 2023, Berne 2023, Pradervand-Kernen / Mooser / 
Eigenmann (éd.), pp. 17 ss, N. 80.

51	� D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, 
in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 67.

52	� Stanislas, Ayant droit économique et droit civil : Le devoir de 
renseignements de la banque, in SJ 1999 II 413, pp. 450 ss. 
Voir également Lombardini, Secret bancaire et droit à l’informa-
tion des héritiers, in not@lex 2012, pp. 93 ss, p. 104.

53	� Eigenmann, Succession et secrets, in Journée de droit succes-
soral 2019, Berne 2019, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), 
pp. 93 ss, N. 82.

54	� TF, 07.01.2010, cause 5A_620/2007, c. 7.3.2, rendu au sujet 
du devoir d’informer un liquidateur officiel.
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avoir fait l’objet de jurisprudence55. La question est 
controversée en doctrine56.

Le droit successoral aux renseignements ne peut pas 
être supprimé par le de cujus en tant qu’il concerne 
les droits réservataires (sous réserve d’une exhéré-
dation valable ou d’un pacte successoral abdicatif)57. 
En dehors des prétentions réservataires, il semble 
devoir être admis qu’un testateur puisse supprimer 
en tout ou partie le droit successoral à l’information ; 
cela devra toutefois intervenir par le biais d’une dis-
position à cause de mort valable, les clauses contrac-
tuelles entre vifs contenues dans le contrat avec le 
tiers (ou dans des conditions générales) n’étant pas 
suffisantes58.

La jurisprudence rendue par le Tribunal fédéral 
confirme que les droits successoral et contractuel aux 
renseignements peuvent entrer en concours, sans 
que l’existence d’un droit contractuel à l’information 
de l’héritier ne s’oppose à ce que dernier dispose cas 
échéant également d’un droit successoral à l’infor-
mation (ou vice-versa)59. Les conditions d’exercice de 
ces droits peuvent toutefois différer, impliquant dans 
certaines situations que l’un existe et peut être exer-
cé, sans que ce ne soit le cas du second. On relèvera 
en particulier que le droit successoral à l’information 
doit être exercé au for successoral (tel qu’il découlera 
des dispositions pertinentes de la LDIP ou du CPC) et 
selon le droit applicable à la succession60, tandis que 
le droit contractuel à l’information devra être exer-
cé au for contractuel61, selon le droit applicable au 
contrat. Même si les héritiers pourront avoir accès à 
des informations obtenues par l’autorité successorale 
non contentieuse62, la mise en œuvre judiciaire de la 

55	� La jurisprudence publiée aux ATF 135 III 597 se prononçant 
uniquement en lien avec l’exercice de la prétention contractu-
elle aux renseignements par les héritiers pour considérer que 
le secret professionnel de l’avocat y fait obstacle.

56	� Pour l’opposabilité du secret professionnel, cf. p. ex. Eigenmann, 
Succession et secrets, in Journée de droit successoral 2019, 
Berne 2019, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 93 ss, 
N. 52, et les références citées ; considérant au contraire que 
le secret professionnel doit céder face au droit successoral au 
renseignement, qu’il considère comme découlant d’une obli-
gation à la révélation au sens du ch. 3 de l’art. 321 CP, voir 
D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, 
in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 42 et 68.

57	� D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, 
in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 64.

58	� D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, 
in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 65-66.

59	� Voir p. ex. TF, 18.07.2019, 4A_522/2018, c. 4.5.1, précisant à 
ce sujet l’ATF 132 III 677, c. 4.2.4.

60	� D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, 
in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 57-58.

61	 Cf. à ce sujet TF, 20.03.2015, 5A_535/2014, c. 2.1.

62	� D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, 
in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 73.

prétention successorale à l’information devra interve-
nir devant l’autorité contentieuse63.

L’inexécution ou la mauvaise exécution par le tiers de 
son obligation de renseigner est susceptible d’enga-
ger sa responsabilité et de le faire répondre du dom-
mage causé aux héritiers64.

À noter que, comme l’illustre une décision vaudoise, 
la frontière n’est pas toujours aisée à définir entre 
droit matériel à l’information et droit procédural à la 
preuve65. Le droit matériel à l’information, indépen-
dant, donnera lieu à une décision finale au sens de 
l’art. 90 LTF (s’il est l’objet de la procédure) ou par-
tielle au sens de l’art. 91 let. a LTF (notamment dans 
le cadre d’une Stufenklage), tandis que le droit pro-
cédural à l’information donnera quant à lui lieu à une 
décision incidente au sens de l’art. 93 al. 1 LTF66. 

3.	� Article 601a de l’avant-projet 
du 4 mars 2016

Dans le contexte des travaux préparatoires de la 
révision du droit des successions, il était notam-
ment reconnu que « [l]a question du droit à l’infor-
mation des héritiers n’est actuellement pas réglée 
de manière approfondie dans la loi de 1907 et a par 
conséquent fait l’objet de nombreux jugements et 
articles de doctrine »67.

Il était donc proposé « d’octroyer aux personnes ayant 
des droits dans la succession un droit à l’information 
suffisamment élargi pour leur permettre de faire valoir 
intégralement leurs droits dans la succession »68et 

63	� D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, 
in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 72.

64	� D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les 
tiers, in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, 
Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 62, qui estime 
que la responsabilité en question suit le régime des art. 97 ss 
CO.

65	� Voir l’arrêt n° 255 de la Cour d’appel civile du Tribunal cantonal 
vaudois du 21 juin 2023, HC/2022/787, cause PT17.026371-
220376, c. 3.2.4.1, qui relève que « [l]es réquisitions de pro-
duction de pièces qui (…) ont pour but, non pas de permettre 
l’ouverture de l’action mais d’établir des faits utiles pour en 
démontrer le fondement doivent bien plutôt être traitées dans 
le cadre de l’administration des preuves (cf. Piotet, Le droit des 
héritiers à être renseignés par les tiers, in Journée de droit suc-
cessoral 2015, p. 55 ch. 76), sous peine de vider celle-ci de 
sa substance et de préjuger des questions de fond du procès 
successoral ».

66	� TF, 03.09.2019, 5A_120/2019, c. 1.3. Voir également, 
en matière matrimoniale, l’arrêt de la Cour de justice 
de la République et Canton de Genève du 25.03.2022, 
ACJC/432/2022, in SJ 2022, pp. 687 ss, c. 2.1.

67	� Rapport explicatif du 4 mars 2016, disponible sous https://
www.bj.admin.ch/dam/bj/fr/data/gesellschaft/gesetzgebung/
erbrecht/vn-ber-f.pdf.download.pdf/vn-ber-f.pdf (consulté le 
3 septembre 2024), p. 35.

68	� Rapport explicatif du 4 mars 2016, disponible sous https://
www.bj.admin.ch/dam/bj/fr/data/gesellschaft/gesetzgebung/
erbrecht/vn-ber-f.pdf.download.pdf/vn-ber-f.pdf (consulté le 
3 septembre 2024), p. 37.
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d’introduire une disposition spécifique. L’art. 601a de 
l’avant-projet de révision du 4  mars 201669 avait le 
contenu suivant :

Art. 601a	 Droit à l’information successorale

1 Quiconque peut faire valoir une prétention succes-
sorale a dès le décès le droit d’obtenir des succes-
seurs et de tiers ayant géré, possédé ou reçu des 
valeurs du défunt des informations lui permettant 
d’établir l’étendue de ses droits.

2 Ce droit existe aussi longtemps qu’existe la préten-
tion successorale.

3 Le droit à l’information des héritiers réservataires 
ne peut être supprimé par testament; le secret pro-
fessionnel ne peut être opposé aux personnes ayant 
droit à l’information.

Le rapport explicatif correspondant indiquait à ce 
sujet que le droit à l’information devait notamment 
porter sur les valeurs dont le défunt était ayant droit 
économique70.

La proposition de régler de manière expresse le 
droit successoral à l’information a reçu un accueil 
largement favorable lors de la procédure de consul-
tation, avec quelques réserves, notamment s’agis-
sant de la protection du secret professionnel des 
avocats et notaires, ou encore sur l’opportunité de 
clarifier encore davantage les contours du droit à 
l’information71.

Cette disposition n’a pour l’heure pas été soumise 
au Parlement, le Conseil fédéral ayant fait le choix de 
proposer d’abord des modifications liées en particu-
lier à la liberté de disposer du testateur (réduction des 
réserves héréditaires en particulier)72, ayant donné 
lieu à la modification du 18 décembre 2020, entrée 
en vigueur le 1er  janvier 202373, puis en lien avec la 
transmission d’entreprises74, ces dernières ayant tou-
tefois fait l’objet d’une décision de non entrée en 

69	� Disponible sous https://www.bj.admin.ch/dam/bj/fr/data/
gesellschaft/gesetzgebung/erbrecht/vorentw-f.pdf.download.
pdf/vorentw-f.pdf (consulté le 3 septembre 2024).

70	� Cf. rapport explicatif du 4 mars 2016, disponible sous https://
www.bj.admin.ch/dam/bj/fr/data/gesellschaft/gesetzgebung/
erbrecht/vn-ber-f.pdf.download.pdf/vn-ber-f.pdf (consulté le 
3 septembre 2024), p. 37.

71	 �Voir la synthèse des résultats de la procédure de consulta-
tion, disponible sous https://www.bj.admin.ch/dam/bj/fr/data/
gesellschaft/gesetzgebung/erbrecht/ve-ber-f.pdf.download.
pdf/ve-ber-f.pdf (consulté le 3 septembre 2024), pp. 42 ss.

72	� Message du Conseil fédéral du 29 août 2018 (FF 2018 5865) et 
projet correspondant (FF 2018 5949). Voir également le com-
muniqué aux médias du 10 mai 2017, disponible sous https://
www.bj.admin.ch/bj/fr/home/aktuell/mm.msg-id-66655.html 
(consulté le 3 septembre 2024).

73	 RO 2021 312.

74	� Message du Conseil fédéral du 10 juin 2022 (FF 2022 1637) et 
projet correspondant (FF 2022 1638).

matière de la part du Conseil des Etats75. Même si 
l’on peut comprendre la volonté du Conseil fédéral de 
favoriser les aspects matériels de la révision du droit 
des successions, dont certains sont d’ailleurs entrés 
en vigueur le 1er janvier 2023, la nécessité d’adopter 
une base légale claire sur le droit successoral à l’in-
formation ne paraît guère faire de doute, depuis de 
nombreuses années76.

B.	 Inventaire conservatoire

Parmi les cas dans lesquels un inventaire conserva-
toire doit être établi, l’art. 553 al. 1 ch. 3 CC permet à 
chaque héritier de requérir de l’autorité qu’un inven-
taire conservatoire soit dressé. L’art.  553 al.  2 CC 
prévoit le principe selon lequel l’inventaire conserva-
toire doit être dressé dans les deux mois suivant le 
décès. Il s’agit toutefois d’un délai d’ordre, qui n’exclut 
pas qu’un inventaire puisse être requis (et ordonné) 
postérieurement à ce délai, étant toutefois rappelé 
que vu son objectif conservatoire, l’inventaire devrait 
être requis (et cas échéant ordonné) dès que pos-
sible77, une demande tardive pouvant être rejetée si  
l’objectif conservatoire ne peut plus être atteint. Sous 
cette réserve, il est admis que l’héritier qui requiert 
un inventaire en se fondant sur l’art. 553 al. 1 ch. 3 
CC n’a pas besoin de justifier sa requête78.

L’établissement de l’inventaire conservatoire a pour 
but de déterminer la consistance du patrimoine du 
de cujus à l’ouverture de la succession79. L’inventaire 
conservatoire consiste en principe en une liste des 
actifs composant la succession (y compris les préten-
tions contre les tiers) ; il est donc dressé selon l’état 
de la succession au moment de l’ouverture de celle-
ci et ne comprend donc en principe pas les éléments 
dont le de cujus a pu disposer de son vivant80. En par-
ticulier, l’autorité chargée de l’inventaire doit pouvoir 
obtenir des héritiers et des tiers des renseignements 
sur le patrimoine du de cujus à son décès, mais non 

75	� Cf. https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/
geschaeft?AffairId=20220049 (consulté le 3 septembre 
2024).

76	� Cf. p. ex. Perrin, Le trust à l’épreuve du droit successoral en 
Suisse, en France et au Luxembourg — Etude de droit comparé 
et de droit international privé, Thèse Lausanne, Genève 2006, 
N. 536 ; Thévenoz, Trusts en Suisse : Adhésion à la Convention 
de La Haye sur les trusts et codification de la fiducie, Zurich 
2001, p. 60.

77	 �Eigenmann, Renseignements et sauvegarde d’urgence des droits 
successoraux, in Revue de l’Avocat 10/2016, pp. 417 ss, p. 420.

78	� Emmel / Ammann, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / 
Weibel (éd.), art. 553 CC N. 5.

79	� TF, 18.12.2012, 5A_434/2012, SJ 2013 I 473, c. 3.2.2. 
Emmel / Ammann, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / 
Weibel (éd.), art. 553 CC N. 1.

80	� TF, 18.12.2012, 5A_434/2012, SJ 2013 I 473, c. 3.2.2 ; 
voir également Emmel / Ammann, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., 
Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), art. 553 CC N. 3 ; Hubert- 
Froidevaux / Verdan / Vernaz, in Commentaire du droit des succes-
sions, 2e éd., Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 553 CC  
N. 1 et 25.
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sur ce qui s’est passé auparavant81. Les héritiers 
doivent en principe informer l’autorité spontanément, 
les tiers sur requête82.

Selon la jurisprudence, les tiers sont tenus, dans le 
cadre de l’établissement de l’inventaire conservatoire, 
d’informer l’autorité lorsque le droit aux renseigne-
ments est d’emblée évident, notamment s’agissant 
des biens dont le de cujus était propriétaire ou titu-
laire, mais non s’agissant des avoirs dont le de cujus 
était uniquement ayant droit économique83. Dans ce 
cadre, le secret bancaire ne paraît pas pouvoir être 
opposé au devoir de renseigner l’autorité84 ; la ques-
tion de l’opposabilité d’un éventuel secret profession-
nel de l’avocat pour ses activités typiques reçoit des 
réponses divergentes selon les auteurs85.

L’inventaire conservatoire ne nécessite pas de som-
mation publique. Il est majoritairement considé-
ré qu’une liste des passifs n’est pas nécessaire86. 
L’autorité peut assortir de la menace de la peine 
prévue à l’art. 292 CP l’ordre de fournir des rensei-
gnements87. L’inventaire conservatoire ne produit pas 
d’effet matériel et peut être modifié ou complété en 
tout temps s’il se révèle inexact ou incomplet88.

L’inventaire conservatoire est ainsi susceptible de 
permettre à un héritier de se faire une première idée 
du patrimoine successoral. Cela étant, compte tenu 
des limites d’un tel inventaire, il ne sera souvent pas 
suffisant pour que l’héritier puisse avoir une vue 

81	� TF, 18.12.2012, 5A_434/2012, SJ 2013 I 473, c. 3.3.2.1, et les 
références citées. Emmel / Ammann, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., 
Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), art. 553 CC N. 12.

82	� Emmel / Ammann, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / 
Weibel (éd.), art. 553 CC N. 13.

83	� TF, 18.12.2012, 5A_434/2012, SJ 2013 I 473, c. 3.3.2.2, et 
les références ; voir également Emmel / Ammann, PraxKomm 
Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), art. 553 CC 
N. 13 ; Hubert-Froidevaux / Verdan / Vernaz, in Commentaire du 
droit des successions, 2e éd., Berne 2023, Eigenmann / Rouiller 
(éd.), art. 553 CC N. 24 ; Pannatier Kessler / Chapus-Rapin / 
Eigenmann, Ayant droit économique et succession, in Journée 
de droit successoral 2023, Berne 2023, Pradervand-Kernen / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 17 ss, N. 104-105.

84	� Voir notamment TF, 18.12.2012, 5A_434/2012, SJ 2013 I 473, 
c. 3.3.2.2.

85	� En faveur d’une opposabilité, cf. Eigenmann, Succession et 
secrets, in Journée de droit successoral 2019, Berne 2019, 
Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 93 ss, N. 52 ; con-
sidérant au contraire qu’il n’y a pas de secret professionnel 
face à une obligation de renseigner dépendant de la loi suc-
cessorale matérielle, cf. D. Piotet, Droit privé judiciaire vaudois 
annoté, Bâle 2021, art. 118 CDPJ N. 8.

86	� Hubert-Froidevaux / Verdan / Vernaz, in Commentaire du droit 
des successions, 2e éd., Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), 
art. 553 CC N. 5, et les références citées. Voir également l’ar-
rêt n° 83 de la Chambre des recours du Tribunal cantonal vau-
dois du 18 mars 2024, HC/2024/302, cause ST22.032781-
240020, c. 3.3.

87	� TF, 18.12.2012, 5A_434/2012, SJ 2013 I 473, c. 3.3.2.1 ; 
Hubert-Froidevaux / Verdan / Vernaz, in Commentaire du droit 
des successions, 2e éd., Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), 
art. 553 CC N. 25.

88	� TF, 18.12.2012, 5A_434/2012, SJ 2013 I 473, c. 3.2.2 ; voir 
également l’arrêt n° 83 de la Chambre des recours du Tribunal 
cantonal vaudois du 18 mars 2024, HC/2024/302, cause 
ST22.032781-240020, c. 3.3.

complète de la situation, notamment en matière de 
passifs ou d’actes effectués entre vifs par le de cujus.

C.	 Bénéfice d’inventaire

En plus des possibilités offertes à l’héritier d’accepter 
purement et simplement la succession, de la répudier 
ou d’en requérir la liquidation officielle, l’art. 580 al. 1 
CC permet à l’héritier de requérir le bénéfice d’in-
ventaire89. Chaque héritier peut solliciter l’établisse-
ment d’un inventaire officiel selon les art. 580 ss CC, 
indépendamment de l’attitude adoptée par les autres 
héritiers90. Il convient toutefois de relever que seule 
une personne disposant de la qualité d’héritier et 
de la faculté de répudier la succession peut requérir 
l’établissement d’un inventaire officiel ; l’héritier légal 
(même réservataire) écarté de la succession ne peut 
pas requérir le bénéfice d’inventaire, sauf s’il obtient 
au préalable la reconnaissance de sa qualité d’héri-
tier, p. ex. par une action en réduction ou en nullité91.

Conformément à l’art. 581 al. 1 CC, l’inventaire offi-
ciel comporte non seulement un état de l’actif, mais 
également un état du passif, avec estimation de tous 
les biens, étant précisé que les dettes de cautionne-
ment sont inventoriées séparément (art.  591 CC)92. 
On rappellera toutefois que les limitations à la res-
ponsabilité pour les dettes du défunt découlant d’une 
acceptation sous bénéfice d’inventaire ne sont pas 
directement applicables aux créances de droit public 
(notamment aux dettes fiscales du de cujus)93.

Le processus de bénéfice d’inventaire vise à une 
détermination aussi précise que possible des actifs 
et des passifs de la succession, grâce notamment 
aux sommations publiques, aux estimations et aux 
recherches qu’il implique94.

Dans le contexte de l’inventaire officiel, l’art.  581 
al. 2 CC prévoit que les tiers disposant de renseigne-
ments doivent les fournir à l’autorité, sur requête de 
celle-ci95. Le secret bancaire ne peut pas faire obs-
tacle à la fourniture de renseignements, pour autant 
que les héritiers pourraient également prétendre aux 

89	 �Perrin, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 580 CC N. 1.

90	� Steinauer, Le droit des successions, 2e éd., Berne 2015, 
N. 1011.

91	 ATF 143 III 369, c. 3.1.

92	� Steinauer, Le droit des successions, 2e éd., Berne 2015,  
N. 1019.

93	� Perrin, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 589 CC N. 10 ss, et les 
références citées.

94	� Perrin, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., 
Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 580 CC N. 3, et les 
références citées.

95	� Perrin, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 581 CC N. 19.
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renseignements en question96. La question est plus 
délicate s’agissant de l’opposabilité du secret pro-
fessionnel de l’avocat pour ses activités typiques (en 
l’absence de levée)97.

Le devoir d’information prévu par l’art. 581 al. 2 CC 
s’étend aux documents et informations pertinents 
et est susceptible de porter également sur l’état du 
patrimoine du vivant du de cujus, respectivement sur 
certaines transactions entre vifs et l’évolution patri-
moniale du vivant du de cujus, dans la mesure perti-
nente pour le calcul de la masse à partager ou de la 
masse de calcul des réserves98.

Cela étant, même si certaines pratiques cantonales 
tendent à mentionner le droit au rapport ou à la réduc-
tion de certaines libéralités entre vifs dans l’inventaire 
officiel, il n’a en principe pas à être inventorié99.

Conformément à l’art. 581 al. 2 CC, celui qui, fautive-
ment, ne fournit pas les renseignements sollicités est 
susceptible de répondre du dommage en découlant 
(que le lésé devra toutefois prouver, ce qui ne sera 
pas aisé en l’absence d’informations pertinentes)100.

Le processus de bénéfice d’inventaire impose éga-
lement à l’autorité d’inventorier d’office les dettes et 
les créances qui résultent des registres publics et 
des papiers du défunt (art.  583 al.  1 CC), l’autorité 
devant dans ce contexte faire preuve d’une certaine 
proactivité101.

Le bénéfice d’inventaire est un bon moyen pour 
l’héritier qui ne dispose que de peu d’informations 
sur la situation financière du défunt d’obtenir des 
renseignements; cela étant, il constitue une procé-
dure qui peut être lourde et qui implique souvent 
de devoir procéder à une avance de frais par l’héri-
tier qui en fait la requête102. On rappellera en outre 
que le délai pour requérir le bénéfice d’inventaire 
est d’un mois (et non de trois mois comme le délai 

96	� Perrin, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 581 CC N. 20.

97	� Perrin, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 581 CC N. 20.

98	� Voir TF du 07.01.2010, 5A_620/2007, c. 7.1 (rendu en matière 
de liquidation officielle) ; TF, 14.08.1992, c. 4, RNRF 75 
(1994), pp. 172 ss ; Nonn / Gehrer Cordey, PraxKomm Erbrecht, 
5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), art. 581 CC N. 22 ; Perrin, 
in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 2023, 
Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 581 CC N. 21 s.

99	� Cf. Perrin, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., 
Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 581 CC N. 10, et les 
références citées.

100	� Nonn / Gehrer Cordey, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, 
Abt / Weibel (éd.), art. 581 CC N. 27 ; Perrin, in Commentaire du 
droit des successions, 2e éd., Berne 2023, Eigenmann / Rouiller 
(éd.), art. 581 CC N. 26.

101	� Perrin, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 583 CC N. 3.

102	� Perrin, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.),  art. 584 CC N. 11.

de répudiation)103. L’inventaire officiel semble en 
outre un moyen limité de connaître les éventuels 
actes entre vifs effectués par le défunt susceptibles 
d’être pertinents dans la liquidation de la succession.

D.	 Liquidation officielle

L’art.  593 al.  1 CC donne la possibilité à l’héritier, 
outre celles d’accepter ou de répudier la succession 
ou de requérir le bénéfice d’inventaire, de requérir la 
liquidation officielle de la succession. L’art. 593 al. 2 
CC précise qu’il n’est pas fait droit à cette requête si 
l’un des (autres) héritiers accepte la succession104.

Dans certaines circonstances, les créanciers du 
défunt (cf. art.  594 al.  1 CC), respectivement les 
créanciers d’un débiteur obéré ayant répudié pour 
leur porter préjudice (respectivement la masse en 
faillite dudit héritier ; cf. art. 578 CC) sont susceptibles 
de requérir la liquidation officielle de la succession105.

Conformément à l’art.  595 al.  2 CC, la liquidation 
officielle implique notamment qu’un inventaire soit 
dressé, avec sommation publique, sur l’ensemble 
des actifs et passifs de la succession106, de manière 
similaire à ce qui se passe en matière de bénéfice 
d’inventaire107. Le liquidateur pourra notamment 
obtenir des héritiers et des tiers des renseignements 
sur la situation financière du défunt108, s’enquérir des 
éventuelles libéralités entre vifs faites par ce der-
nier et déterminer si elles pourraient cas échéant 
être sujettes au rapport ou à la réduction109, à tout 
le moins si les actifs successoraux ne suffisent pas 

103	� Pour plus de détails sur le délai, cf. notamment Perrin, 
in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 2023, 
Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 580 CC N. 17 ss, et les références 
citées.

104	� Contrairement à ce que le texte français de l’art. 593 
al. 2 CC laisse penser, la liquidation officielle est exclue non 
seulement si un (autre) héritier accepte purement et sim-
plement, mais également s’il accepte sous bénéfice d’inven-
taire, respectivement s’il accepte par déchéance du droit de 
répudier. Cf. notamment Nonn / Gehrer Cordey, PraxKomm 
Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), art. 593 CC 
N. 2 ; Regamey, in Commentaire du droit des successions, 
2e éd., Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 593 CC 
N. 21 ; Steinauer, Le droit des successions, 2e éd., Berne 2015,  
N. 1055a.

105	� Les légataires ne sont quant à eux autorisés qu’à requérir des 
mesures conservatoires (cf. art. 594 al. 2 CC) ; cf. Regamey, 
in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 2023, 
Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 594 CC N. 3.

106	 �Steinauer, Le droit des successions, 2e éd., Berne 2015, N. 1066.

107	� Regamey, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., 
Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 595 CC N. 65.

108	� Regamey, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 595 CC N. 37 ; Steinauer, 
Le droit des successions, 2e éd., Berne 2015, N. 1066b. Voir 
également Nonn / Gehrer Cordey, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., 
Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), art. 595 CC N. 21 et 26.

109	� Nonn / Gehrer Cordey, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, 
Abt / Weibel (éd.), art. 595 CC N. 26 ; Steinauer, Le droit des 
successions, 2e éd., Berne 2015, N. 1066c.



SJ · 2024 N° 10 877

à couvrir les dettes et les legs110 ; n’étant pas investi 
de la puissance publique, le liquidateur devra toute-
fois recourir au juge pour faire valoir ses droits en cas 
de contestation, notamment à la fourniture de rensei-
gnements111. Le liquidateur a le droit d’être renseigné 
non seulement sur les affaires du de cujus en cours 
au jours du décès, mais également sur l’évolution des 
affaires du défunt de son vivant112.

La question de l’éventuelle opposabilité du secret 
professionnel, en particulier de l’avocat, nous paraît 
devoir répondre à des considérations similaires à 
celles valant en matière de bénéfice d’inventaire 
(cf. supra C).

Il est en principe admis que les héritiers ont la pos-
sibilité de consulter l’inventaire dressé après l’appel 
aux créanciers113. Le processus de liquidation offi-
cielle permet ainsi l’obtention de renseignements 
étendus sur le patrimoine successoral ; cela étant, 
il implique une liquidation de la succession, traitée 
comme un patrimoine séparé, par une personne dési-
gnée par l’autorité114, dont les inconvénients devront 
être mis en balance avec l’intérêt à recueillir des 
renseignements.

E.	 Scellés

L’apposition des scellés (art.  552 CC) ne constitue 
pas directement un moyen pour les héritiers d’obtenir 
des informations sur le patrimoine du de cujus. Elle 
permet en revanche de geler la situation et contribue 
ainsi à une information aussi complète que possible, 
notamment lorsqu’elle est prise avant l’établissement 
d’un inventaire conservatoire115. Elle ne peut toutefois 
concerner que des biens dont le de cujus était pos-
sesseur à son décès116. Si les conditions sont rem-
plies, elle peut être ordonnée d’office ou sur requête 
d’un héritier117.

110	� Cf. Regamey, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., 
Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 595 CC N. 39.

111	� Regamey, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., 
Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 595 CC N. 15 et 
N. 38.

112	� Regamey, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., 
Berne 2023, Eigenmann/Rouiller (éd.), art. 595 CC N. 39.

113	� Nonn / Gehrer Cordey, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, 
Abt / Weibel (éd.), art. 595 CC N. 29.

114	� Regamey, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., 
Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 595 CC N. 66.

115	� Cf. Eigenmann, Renseignements et sauvegarde d’urgence des 
droits successoraux, in Revue de l’Avocat 10/2016, pp. 417 ss, 
p. 419 ; Emmel / Ammann, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, 
Abt / Weibel (éd.), art. 552 CC N. 2.

116	� Eigenmann, Renseignements et sauvegarde d’urgence des 
droits successoraux, in Revue de l’Avocat 10/2016, pp. 417 ss,  
p. 419 ; Emmel / Ammann, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, 
Abt / Weibel (éd.), art. 552 CC N. 4.

117	� Hubert-Froidevaux / Verdan / Vernaz, in Commentaire du droit 
des successions, 2e éd., Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), 
art. 552 CC N. 7.

F.	� Administration d’office 
de la succession et autres 
représentants officiels de la 
succession

En tant que telle, l’administration d’office de la suc-
cession (qui peut intervenir moyennant que l’une des 
conditions de l’article 554 CC soit remplie118) n’a pas 
comme objectif premier de renseigner les héritiers 
sur le patrimoine successoral. Cela étant, l’adminis-
trateur officiel étant tenu notamment, dans le but de 
préserver et maintenir le patrimoine successoral119, 
de gérer la succession et d’établir un inventaire120 et 
de renseigner les héritiers121, les informations obte-
nues par ce biais pourront être utiles aux héritiers. 
En outre, le rôle de l’administration officielle étant 
essentiellement conservatoire122, l’administrateur offi-
ciel ne devrait, à notre sens, en principe pas s’inté-
resser à l’évolution du patrimoine antérieure au décès 
(sauf si elle devait être pertinente pour l’établisse-
ment du patrimoine au décès).

Des considérations similaires s’appliquent au repré-
sentant de la communauté héréditaire selon l’art. 602 
al. 3 CC (qui pourra être désigné à certaines condi-
tions123), lequel doit périodiquement rendre compte 
aux héritiers de son activité124.

118	� Cf. Hubert-Froidevaux / Verdan / Vernaz, in Commentaire du droit 
des successions, 2e éd., Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), 
art. 554 CC N. 5 ss.

119	� Cf. Emmel / Ammann, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, 
Abt / Weibel (éd.), art. 554 CC N. 2. Voir également Mooser, 
L’administration d’office de la succession, in Journée de 
droit successoral 2024, Berne 2024, pp. 139 ss, N. 4, et les 
références citées. 

120	� Emmel / Ammann, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, 
Abt / Weibel (éd.), art. 554 CC N. 22 ; Hubert-Froidevaux /  
Verdan / Vernaz, in Commentaire du droit des successions, 
2e éd., Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 554 CC 
N. 34. Voir également l’arrêt n° 83 de la Chambre des recours 
du Tribunal cantonal vaudois du 18 mars 2024, HC/2024/302, 
cause ST22.032781-240020, c. 3.2.

121	� Emmel / Ammann, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt /
Weibel (éd.), art. 554 CC N. 22 ; Hubert-Froidevaux / Verdan / 
Vernaz, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 
2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 554 CC N. 37 ; Mooser, 
L’administration d’office de la succession, in Journée de droit 
successoral 2024, Berne 2024, pp. 139 ss, N. 63.

122	� Voir notamment Hubert-Froidevaux / Verdan / Vernaz, in Com- 
mentaire du droit des successions, 2e éd., Berne 2023, 
Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 554 CC N. 34.

123	� Voir Rouiller, in Commentaire du droit des successions, 2e éd., 
Berne 2023, Eigenmann / Rouiller (éd.), art. 602 CC N. 92 ss.

124	� Weibel, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), 
art. 602 CC N. 72 et 75.
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Sans prétention à l’exhaustivité et sans traiter dans 
cette partie des questions relatives à la loi sur la 
protection des données, qui feront l’objet de la 
partie suivante (infra III), on mentionnera ici quelques 
moyens susceptibles de permettre aux héritiers 
de recueillir certains éléments d’information sur la 
succession, notamment certains outils de droit fiscal 
(infra A), certains moyens procéduraux (infra B) ou 
encore certains autres moyens relevant de l’accès à 
des informations dont disposent certains services de 
l’État ou autres organismes (infra C).

A.	 Outils de droit fiscal

1.	 Inventaires fiscaux

a.	 En matière d’impôts directs

L’autorité fiscale compétente du lieu où le défunt 
avait son dernier domicile ou se trouvait en séjour au 
moment de son décès est avisée par les autorités de 
l’état civil (art.  159 al.  3 LIFD). L’autorité fiscale fera 
parvenir aux héritiers (ou aux éventuels représentants 
de la succession, en particulier un exécuteur 
testamentaire ou un administrateur officiel) la formule 
de déclaration d’impôt ordinaire (revenu/fortune) 

pour la période du 1er  janvier au jour du décès, ce 
qui lui permettra de procéder à la taxation définitive 
du défunt jusqu’au jour de son décès et de clore son 
chapitre fiscal (art. 8 al. 2 LIFD)125.

Les art.  154  ss LIFD (et 54 LHID) prévoient et 
règlent l’établissement d’un inventaire officiel sur le 
plan des impôts directs (qui doit être distingué de 
l’inventaire dressé dans le contexte du processus 
de bénéfice d’inventaire). L’art. 154 al. 1 LIFD prévoit 
ainsi l’établissement d’un inventaire fiscal officiel 
par l’administration fiscale cantonale, sous réserve 
des situations où les circonstances permettent de 
présumer que le défunt n’a pas laissé de fortune 
(art. 154 al. 2 LIFD ; cf. aussi art. 1 al. 1 Oinv)126.

L’inventaire prévu par les art. 154 ss LIFD et l’art. 54 
LHID (complétés par l’Oinv et les dispositions can- 
tonales pertinentes), outre qu’il contribue à déterminer 
les impôts directs dus au décès du contribuable127, 
est également un moyen de contrôle, par le biais de 
l’établissement de l’état des biens, visant à s’assurer 
que le défunt (et son éventuel conjoint ou partenaire 
enregistré) a été taxé correctement et à examiner si 
une procédure en rappel d’impôt doit être ouverte128.

Outre la situation dans laquelle les circonstances 
permettent de présumer que le de cujus n’a pas laissé 
de fortune (cf. not. art. 154 al. 2 LIFD et art. 1 al. 1 
Oinv)129, l’art. 1 al. 2 Oinv libère l’autorité chargée de 
dresser l’inventaire de cette obligation si un inventaire 
est dressé en vertu des prescriptions cantonales 
et que cet inventaire comprend toute la fortune du 
défunt et des personnes mentionnées à l’art.  155 
al.  1 LIFD (conjoint/partenaire enregistré faisant 
ménage commun avec le de cujus et mineurs sous 
autorité parentale)130. Vu l’art.  54 LHID qui impose 
l’établissement d’un inventaire fiscal, l’inventaire 
fédéral est remplacé depuis 2001 par un inventaire 
cantonal131.

125	 �Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 154 LIFD N. 1. Voir également Niederer / Leistner, 
in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), 
Anhang Steuern N. 270.

126	� Cf. Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 154 LIFD N. 2.

127	� Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 154 LIFD N. 10 ; Tarolli / Mangold, in PraxKomm 
Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), Anhang Steuern 
N. 8 ; Weniger, Les inventaires fiscaux, in not@lex 2014,  
pp. 51 ss, p. 52.

128	� Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 154 LIFD N. 8 et 9 ; Weniger, Les inventaires fiscaux, 
in not@lex 2014, pp. 51 ss, p. 53.

129	� Tarolli / Mangold, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, 
Abt / Weibel (éd.), Anhang Steuern N. 12.

130	� Cf. Marc Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry 
Girardin (éd.), art. 154 LIFD N. 29 ; Tarolli / Mangold, in PraxKomm 
Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), Anhang Steuern  
N. 11 ; Weniger, Les inventaires fiscaux, in not@lex 2014, 
pp. 51 ss, p. 55.

131	� Weniger, Les inventaires fiscaux, in not@lex 2014, pp. 51 ss, 
p. 55.

II.
Quelques autres 

moyens
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L’art.  3 Oinv indique en outre que peuvent être 
assimilés à un inventaire à des fins fiscales, cas 
échéant moyennant compléments par l’autorité 
chargée de dresser l’inventaire, le compte final établi 
par le tuteur ou le curateur au décès de la personne 
sous tutelle ou curatelle (art.  327c al.  2 et 425 
CC), l’inventaire conservatoire de l’art.  553 CC et 
l’inventaire dressé dans le contexte d’une procédure 
de bénéfice d’inventaire (art. 580 ss CC).

Les art.  16  ss Oinv donnent des précisions sur le 
contenu de l’inventaire ; on relèvera en particulier 
qu’outre les biens au décès, les éventuelles avances 
d’hoirie ou donations faites par le défunt devront être 
mentionnées (art. 16 let. k Oinv) ; le fait qu’elles soient 
soumises ou non au rapport est sans incidence132.

Tant les héritiers que leurs éventuels représentants 
(légaux ou conventionnels), un éventuel exécuteur 
testamentaire, administrateur officiel ou représentant 
de la communauté héréditaire sont habilités à recevoir 
l’inventaire133. Bien qu’un tel inventaire ne constitue 
pas une décision susceptible d’être attaquée par 
les voies de recours ordinaires134, ni une taxation 
fiscale135 et qu’il ne déploie pas d’effets matériels 
de droit civil et ne lie donc pas les héritiers pour le 
partage136, et même s’il ne sera pas toujours complet, 
notamment s’agissant de biens à l’étranger137, il 
contiendra en pratique des informations qui pourront 
être utiles aux héritiers pour faire valoir leurs droits 
successoraux138.

Les héritiers ont le droit de participer à l’inventaire et 
de consulter les pièces relatives aux inventaires (art. 6 
Oinv)139 et, dans une certaine mesure, le dossier 
fiscal du défunt (cf.  à ce sujet infra 2). L’art.  157 
LIFD impose en outre une obligation de collaborer à 
charge des héritiers, de leurs représentants légaux, 

132	� Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 155 LIFD N. 22.

133	� Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 156 LIFD N. 25 ; Tarolli / Mangold, in PraxKomm 
Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), Anhang Steuern 
N. 27 ; Weniger, Les inventaires fiscaux, in not@lex 2014, 
pp. 51 ss, p. 62.

134	� Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 154 LIFD N. 34.

135	� Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 154 LIFD N. 35.

136	� Cf. Weniger, Les inventaires fiscaux, in not@lex 2014, pp. 51 ss, 
p. 62.

137	� Cf. Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 155 LIFD N. 26.

138	� Cf. Tarolli / Mangold, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, 
Abt / Weibel (éd.), Anhang Steuern N. 8.

139	� Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 156 LIFD N. 27 ; le droit de consulter peut toute-
fois être limité pendant la procédure d’inventaire ; cf. Bugnon, 
in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin (éd.), 
art. 154 LIFD N. 42.

de l’administrateur de la succession et de l’exécuteur 
testamentaire140.

L’art.  158 LIFD prévoit également l’obligation pour 
les tiers qui avaient la garde ou l’administration de 
biens du défunt ou contre lesquels le défunt avait des 
droits ou des prétentions appréciables en argent de 
donner à l’héritier qui en fait la demande, à l’intention 
de l’autorité compétente, tous les renseignements 
écrits s’y rapportant (ou dans certains cas de les 
fournir directement à l’autorité compétente [al.  2]). 
À noter que cette obligation ne s’applique en principe 
que sur demande de l’héritier, mais non de manière 
spontanée141.

Conformément à l’art. 156 al. 1 LIFD, les héritiers et 
les personnes qui administrent ou ont la garde des 
biens successoraux ne peuvent pas en disposer, 
avant l’inventaire, sans l’assentiment de l’autorité 
compétente ; les art. 8 al. 1 et 11 al. 2 Oinv prévoient 
que cette interdiction est notifiée aux personnes 
concernées142 ; la doctrine considère qu’elle existe 
toutefois même en l’absence d’une telle notification143. 
L’art. 15 let. b Oinv prévoit que l’autorité chargée de 
l’inventaire lève cette interdiction par communication 
écrite aussitôt après la clôture de l’inventaire.

b.	 En matière d’impôts sur les successions

La fiscalisation des transferts par succession est de 
compétence cantonale (cf.  art.  3  cum  126  ss Cst. 
féd.) et n’est de surcroît pas visée par une loi fédérale 
d’harmonisation (cf.  art.  129 Cst. féd., qui limite 
l’harmonisation aux impôts directs)144. La situation 
diffère ainsi d’un canton à l’autre. La plupart des 
cantons (avec parfois une compétence communale 
concurrente) prélèvent un impôt sur les successions 
(seuls certains cantons [Schwytz et Obwald] n’en 
prélèvent actuellement aucun145), tout en prévoyant 
des exonérations pour certaines catégories de 
personnes (en particulier le conjoint survivant et 

140	� Cf. Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 157 LIFD N. 1 ss ; Tarolli / Mangold, in PraxKomm 
Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), Anhang Steuern 
N. 32 ss.

141	� Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 158 LIFD N. 6 et 10 ; voir toutefois Weniger, Les inven-
taires fiscaux, in not@lex 2014, pp. 51 ss, p. 67, qui estime 
qu’en cas d’inaction des héritiers, l’autorité peut demander des 
renseignements directement aux tiers.

142	 �Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 156 LIFD N. 31.

143	 �Bugnon, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 156 LIFD N. 31 ; Tarolli / Mangold, in PraxKomm 
Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), Anhang Steuern 
N. 29 ; Weniger, Les inventaires fiscaux, in not@lex 2014, 
pp. 51 ss, p. 64.

144	� Cf. Tarolli / Mangold, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, 
Abt / Weibel (éd.), Anhang Steuern N. 43.

145	� Künzle, KENDRIS Jahrbuch 2023/2024 zur Steuer- und 
Nachfolgeplanung, Zurich 2023, pp. 55 ss ; Tarolli / Mangold, in 
PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt/Weibel (éd.), Anhang 
Steuern N. 43.



SJ · 2024 N° 10 880

–  dans une certaine mesure  – les descendants146). 
Sont en général visées les successions ouvertes 
dans le canton concerné ainsi que les successions 
comprenant un immeuble dans le canton concerné147.

Lorsque la succession en cause peut donner lieu 
à la perception d’un impôt sur les successions, la 
masse successorale, respectivement la part revenant 
à chaque héritier (ou légataire), devra être établie, ce 
qui donnera généralement lieu à l’établissement d’un 
inventaire.

En pratique, l’inventaire en matière d’impôt sur les 
successions sera souvent combiné avec l’inventaire 
dressé en matière d’impôts directs148 ; il permettra 
ainsi aux héritiers d’obtenir des informations 
similaires.

2.	 Autres moyens ?

Selon l’art.  12 al.  1 LIFD, « [l]es héritiers d’un 
contribuable défunt lui succèdent dans ses droits 
et ses obligations. Ils répondent solidairement des 
impôts dus par le défunt jusqu’à concurrence de leur 
part héréditaire, y compris les avancements d’hoirie ». 
D’après la doctrine fiscale, même si elle s’inspire du 
droit civil, la succession fiscale est une institution 
juridique autonome149, qui implique notamment le 
transfert aux héritiers des droits et obligations de 
procédure du défunt au jour du décès (les cas dans 
lesquels il y a exécution testamentaire, administration 
officielle ou représentation de la communauté héré- 
ditaire présentant certaines spécificités)150. La notion 
d’« héritier » correspond à celle du droit civil ; en 
particulier, elle n’englobe pas les légataires et une 
répudiation valable y fera obstacle151. Les héritiers 
deviennent collectivement parties à la procédure 
fiscale, leur responsabilité solidaire s’étendant aux 
obligations de procédure152, sous réserve des cas où 
la succession fait l’objet d’une administration d’office, 

146	� Cf. Künzle, KENDRIS Jahrbuch 2023/2024 zur Steuer- und 
Nachfolgeplanung, Zurich 2023, pp. 55 ss ; Tarolli / Heuberger, 
in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), 
Anhang Steuern N. 90 ss. À noter que la République et Canton 
de Genève prévoit une spécificité pour les successions de 
personnes soumises à l’impôt sur la dépense (forfait fiscal), 
dont les transmissions au conjoint survivant et aux parents 
en ligne directe ne sont pas exonérées de l’impôt sur les 
successions, au contraire des transmissions au conjoint 
survivant et aux parents en ligne directe de de cujus imposés 
au rôle ordinaire (cf. art. 6A LDS-GE).

147	� Cf. Weniger, Les inventaires fiscaux, in not@lex 2014, pp. 51 ss, 
p. 54.

148	� Tarolli / Heuberger, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, 
Abt / Weibel (éd.), Anhang Steuern N. 127.

149	� Salomé, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 12 LIFD N. 1.

150	� Salomé, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 12 LIFD N. 3 et 6.

151	� Cf. Niederer / Leistner, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, 
Abt / Weibel (éd.), Anhang Steuern N. 273 ; Salomé, in CR — LIFD, 
2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin (éd.), art. 12 LIFD N. 2.

152	� Voir Salomé, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 12 LIFD N. 4.

d’une exécution testamentaire ou d’une gestion par un 
représentant officiel de la communauté héréditaire153. 

Conformément à l’art.  114 LIFD, il devrait notam-
ment en découler un droit des héritiers de pouvoir 
consulter le dossier fiscal du défunt, ce qui sera de 
nature à fournir aux héritiers des informations perti-
nentes pour se prononcer sur la succession et cas 
échéant faire valoir leurs prétentions successorales. 
La jurisprudence admet toutefois que ce droit peut 
être limité pendant la durée de l’inventaire, estimant 
notamment que le « but de vérification qui est celui 
de l’inventaire officiel pourrait être mis en échec par 
l’octroi prématuré du droit de consulter le dossier 
pendant la durée de la procédure d’inventaire »154.  
La protection de la sphère privée du défunt paraît 
également pouvoir justifier des limitations dans  
l’accès au dossier155.

B.	 Quelques moyens procéduraux

1.	 Preuve à futur

Sous le titre de preuve à futur, l’art.  158 al.  1 CPC 
prévoit la possibilité pour le tribunal d’administrer les 
preuves « en tout temps » soit lorsque la loi confère 
le droit d’en faire la demande (let. a), soit lorsque le 
requérant à la preuve rend vraisemblable la mise en 
danger des preuves ou un intérêt digne de protection 
(let. b).

Lorsque les conditions en sont remplies, cette voie 
permet au requérant d’obtenir, par une procédure 
rapide (l’art.  158 al.  2 CPC renvoyant aux disposi-
tions sur les mesures provisionnelles), l’administration 
de preuves indépendamment de toute procédure au 
fond et notamment avant l’ouverture de celle-ci156.

L’art.  158 al.  1 let.  a CPC vise des situations dans 
lesquelles le droit matériel confère lui-même un droit 
à l’administration de la preuve indépendamment de 
toute procédure au fond. Tel est par exemple le cas 
en matière de vente (art. 204 al. 2 et 3 CO), de contrat 
d’entreprise (art.  367 al.  2 CO) ou de contrat de 

153	� Salomé, in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin 
(éd.), art. 12 LIFD N. 6.

154	� TF, 10.02.1999, in RDAF 2000 II 46, c. 3 ; voir également Bugnon, 
in CR — LIFD, 2e éd., Bâle 2017, Noël / Aubry Girardin (éd.), 
art. 154 LIFD N. 42. Critiques : Tarolli / Mangold, in PraxKomm 
Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), Anhang Steuern 
N. 42, qui considèrent notamment qu’il en découle sans réelle 
justification une meilleure situation pour les héritiers dont le 
de cujus a conservé ses déclarations fiscales dans un endroit 
accessible.

155	� Weniger, Les inventaires fiscaux, in not@lex 2014, pp. 51 ss, 
p. 65. La protection de la sphère privée d’éventuels tiers taxés 
conjointement avec le défunt pourrait aussi justifier certaines 
limitations.

156	� Cf. Schweizer, in CR — CPC, 2e éd., Bâle 2019, Bohnet et al. (éd.), 
art. 158 CPC N. 4.
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commission (art. 427 al. 1 CO)157. Le droit successoral 
ne contient quant à lui pas de disposition qui 
permettrait de faire application de cette disposition.

La let.  b de l’art.  158 al.  1 CPC vise quant à elle 
deux types de situations, soit celle dans laquelle les 
preuves sont mises en danger (un témoin risque de 
disparaître, le délai légal de conservation de docu-
ments arrive à échéance, etc.)158 de même que celle 
dans laquelle le requérant dispose d’un intérêt digne 
de protection à ce que la preuve soit administrée 
indépendamment de toute procédure au fond.

L’intérêt digne de protection à une administration 
anticipée des preuves est généralement admis s’agis-
sant de l’évaluation des chances de succès du pro-
cès159. Le requérant devra notamment rendre vrai-
semblable que la preuve à recueillir est de nature à 
prouver un fait allégué permettant de fonder une pré-
tention concrète160. 

La jurisprudence estime néanmoins que lorsque le 
droit à la reddition de compte se fonde sur une pré-
tention de droit matériel (p. ex. l’art. 400 CO) et non 
sur un droit de nature procédurale, ce droit au ren-
seignement doit faire l’objet d’une action en exécu-
tion, sujette à un examen complet en fait et en droit, 
le juge ne pouvant en revanche pas ordonner par voie 
provisionnelle une mesure impliquant un jugement 
définitif de la prétention à protéger161. Dans un tel 
cas, la voie de la preuve à futur ne permet ainsi pas 
d’obtenir des renseignements. 

En matière de droit successoral à l’information, la 
limite paraît difficile à tracer dès lors que les actions 
de droit successoral donnent souvent lieu à des 
prétentions procédurales des parties en matière 
de preuves (réquisitions de production de pièces, 
audition de témoins, etc.), lesquelles devraient a priori 
pouvoir être exercées dans le cadre d’une procédure 
de preuve à futur162, prétentions procédurales qui 
co-existent avec les prétentions matérielles en 
information, lesquelles ne devraient pouvoir être  

157	 �Guyan, in BaK — ZPO, 3e éd., Bâle 2017, Spühler et al. (éd.), 
art. 158 CPC N. 2.

158	� Voir notamment les exemples cités par Guyan, in BaK — ZPO, 
3e éd., Bâle 2017, Spühler et al. (éd.), art. 158 CPC N. 3 et 4, 
ainsi que par Schweizer, in CR — CPC, 2e éd., Bâle 2019, Bohnet 
et al. (éd.), art. 158 CPC N. 11.

159	� Cf. Guyan, in BaK — ZPO, 3e éd., Bâle 2017, Spühler et al. (éd.), 
art. 158 CPC N. 5 ; Pannatier Kessler / Chapus-Rapin / Eigenmann, 
Ayant droit économique et succession, in Journée de droit 
successoral 2023, Berne 2023, Pradervand-Kernen / Mooser / 
Eigenmann (éd.), pp. 17 ss, N. 97 ; Schweizer, in CR — CPC, 2e éd., 
Bâle 2019, Bohnet et al. (éd.), art. 158 CPC N. 13.

160	� Pannatier Kessler / Chapus-Rapin / Eigenmann, Ayant droit éco- 
nomique et succession, in Journée de droit successoral 2023, 
Berne 2023, Pradervand-Kernen / Mooser / Eigenmann (éd.), 
pp. 17 ss, N. 97.

161	 ATF 141 III 564, c. 4.2.2.

162	� Cf. D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, 
in Journée de droit successoral 2015, Berne 2015, Steinauer / 
Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 76.

exercées que par le biais d’une action en reddition de 
comptes fondée sur le droit matériel.

2.	� Obligation procédurale de collaborer (et 
ses limites)

Dans le contexte d’une procédure civile pendante 
devant les tribunaux suisses, l’art.  160 al.  1 CPC 
impose de manière générale aux parties et aux tiers 
une obligation de collaborer dans le cadre de l’ad-
ministration des preuves, notamment de faire une 
déposition conforme à la vérité (let. a), de produire les 
titres requis (let. b) et de tolérer un examen de leur 
personne ou une inspection de leurs biens (let. c).

À noter que cette obligation de collaborer ne s’ap-
plique qu’aux preuves dont l’administration a été 
ordonnée par le tribunal (et non déjà aux preuves 
dont l’administration est requise par une partie)163. 
On relèvera notamment dans ce contexte que le tri-
bunal ne devrait pas donner suite aux réquisitions de 
preuve (notamment aux réquisitions de production de 
pièces) qui ne seraient pas suffisamment précises, 
respectivement qui s’apparenteraient à une fishing 
expedition, prohibée en procédure suisse164. 

Outre la limitation déjà contenue par l’art. 160 al. 1 
let.  b CPC en lien avec les documents concernant 
des contacts avec un avocat ou un conseil en bre-
vets, l’art. 163 CPC indique les motifs permettant à 
une partie de refuser de collaborer, tandis que les 
art. 165 et 166 CPC indiquent ceux permettant à un 
tiers de refuser de collaborer. 

S’agissant des parties, l’art. 163 CPC prévoit notam-
ment un droit de refuser de collaborer lorsque l’admi-
nistration des preuves pourrait exposer un proche de 
la partie (mais non la partie elle-même)165 à une pour-
suite pénale ou engager sa responsabilité civile (al. 1 
let.  a), lorsque la révélation d’un secret pourrait être 
punissable en vertu de l’art. 321 CP (al. 1 let. b)166 ou 
lorsqu’il est rendu vraisemblable par la partie déposi-
taire d’un autre secret protégé par la loi que l’intérêt 
à garder le secret l’emporte sur la manifestation de la 
vérité (al. 2).

Pour ce qui est des tiers, l’art.  165 CPC prévoit  
un droit de refus absolu de certains proches de 
la partie, à raison de leur proximité avec la partie. 
L’art. 166 CPC prévoit quant à lui des motifs permet-
tant aux tiers de refuser de collaborer dans certaines 

163	� La bonne foi pourra toutefois imposer aux parties de conser- 
ver les preuves dont elles savent que leur administration a été  
requise par une autre partie.

164	� Voir notamment Schmid, in BaK — ZPO, 3e éd., Bâle 2017, Spühler 
et al. (éd.), art 160 CPC N. 24 ; TF, 01.03.2021, 4A_599/2019, 
c. 6.2.

165	 �Schmid, in BaK — ZPO, 3e éd., Bâle 2017, Spühler et al. (éd.), 
art. 163 CPC N. 5 ; Jeandin, in CR — CPC, 2e éd., Bâle 2019, 
Bohnet et al. (éd.), art. 163 CPC N. 7.

166	� On rappellera que la question de savoir si le secret profession-
nel peut être opposé à la prétention successorale en rensei-
gnements est controversée ; cf. à ce sujet ad nbp 56.
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circonstances, notamment lorsque la révélation d’un 
secret serait punissable en vertu de l’art.  321 CP 
(al. 1 let. b).

Selon l’art. 162 CPC, en cas de refus justifié de col-
laborer d’une partie ou d’un tiers, le tribunal ne peut 
pas en inférer que le fait allégué pour lequel la 
preuve est offerte est prouvé. En revanche, l’art. 164 
CPC prévoit qu’en cas de refus injustifié de collaborer 
d’une partie, le tribunal tiendra compte de ce refus 
injustifié dans l’appréciation des preuves. Suivant les 
circonstances, cela pourra notamment avoir comme 
conséquence que le fait allégué par une partie qui 
offre comme moyen de preuve une pièce devant être 
produite par sa partie adverse pourra être considéré 
comme établi si la partie adverse refuse de manière 
injustifiée de produire le document requis167. Il est en 
revanche admis que le refus de collaborer d’une par-
tie ne peut être autrement sanctionné ou être contré 
par une mesure d’exécution forcée168, sous réserve 
du cas spécifique de l’établissement de la filiation169.

Dans le cadre d’un procès successoral, les obliga-
tions procédurales imposées aux parties ainsi qu’aux 
tiers peuvent permettre aux héritiers d’obtenir des 
informations utiles au règlement de la succession.

Les prétentions procédurales en information sont tou-
tefois limitées par les règles générales applicables en 
matière de preuve, à savoir qu’elles n’existeront que 
s’agissant de faits pertinents, régulièrement allé-
gués en procédure et contestés par la partie adverse 
(art. 150 al. 1 CPC)170. 

Les obligations procédurales de collaborer sont ainsi 
des moyens de mettre en œuvre des droits, complé-
mentaires aux prétentions matérielles à l’information, 
dont elles doivent être distinguées171, même si elles 
se recoupent potentiellement en partie avec elles. 
Les obligations procédurales de collaborer n’existent 
en outre que pour autant qu’une procédure soit pen-
dante172, alors que le droit matériel à l’information 
existe indépendamment de toute procédure (même 
si une procédure pourra potentiellement être néces-
saire pour en requérir l’exécution si celle-ci n’inter-
vient pas spontanément).

167	� Cf. Jeandin, in CR — CPC, 2e éd., Bâle 2019, Bohnet et al. (éd.), 
art. 164 CPC N. 7 ; Schmid, in BaK — ZPO, 3e éd., Bâle 2017, 
Spühler et al. (éd.), art. 164 CPC N. 2.

168	� Jeandin, in CR — CPC, 2e éd., Bâle 2019, Bohnet et al. (éd.), 
art. 164 CPC N. 1 ; Schmid, in BaK — ZPO, 3e éd., Bâle 2017, 
Spühler et al. (éd.), art. 160 CPC N. 8 et art. 164 CPC N. 1.

169	� Jeandin, in CR — CPC, 2e éd., Bâle 2019, Bohnet et al. (éd.), 
art. 164 CPC N. 11.

170	� Bohnet, CPC annoté, Neuchâtel 2022, art. 150 CPC N. 1 ; voir 
aussi Weibel, PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / 
Weibel (éd.), Vorbem. zu Art. 607 ff N. 19b. 

171	� Jeandin, in CR — CPC, 2e éd., Bâle 2019, Bohnet et al. (éd.), 
art. 160 CPC N. 5.

172	� Schmid, in BaK – ZPO, 3e éd., Bâle 2017, Spühler et al. (éd.), 
art. 160 CPC N. 36.

C.	� Quelques autres moyens 
d’accès à l’information

Présenter l’ensemble des moyens légaux à disposi-
tion pour accéder à des informations dont différents 
organismes notamment étatiques disposent irait 
au-delà du champ de la présente contribution. Le 
lecteur trouvera ici quelques exemples des possibi-
lités à disposition, sans vocation à une présentation 
exhaustive.

1.	� Accès aux informations et documents 
officiels

On mentionnera notamment le droit de prendre 
connaissance des informations et d’accéder aux 
documents officiels généralement reconnu, à cer-
taines conditions, au niveau fédéral (p.  ex. LTrans) 
ou au niveau cantonal (cf. p. ex. l’art. 28 al. 2 Cst-GE, 
LIPAD-GE, LArch-GE). Un tel droit concernant en prin-
cipe des informations relatives à l’activité de l’État, il 
ne constitue que rarement un moyen adéquat pour 
les héritiers d’obtenir des informations pertinentes 
sur une succession173.

2.	� Accès à des registres, en particulier  
le registre foncier et le registre des  
actionnaires

Certains registres sont susceptibles de contenir des 
informations pertinentes en matière successorale, 
notamment en vue d’identifier les titulaires des droits 
concernés.

Par exemple, le registre foncier permettra de 
connaître, sans avoir besoin de faire valoir un intérêt 
spécifique, les informations mentionnées à l’art. 970 
al.  2 et 3 CC (concrétisé par l’art.  26 ORF), soit en 
particulier la désignation et l’état descriptif de l’im-
meuble, le nom et l’identité du propriétaire, le type de 
propriété et la date d’acquisition (art.  970 al.  2 CC 
et art. 26 al. 1 let. a ORF), les servitudes et charges 
foncières (art. 970 al. 3 CC et art. 26 al. 1 let. b ORF) 
ainsi que certaines mentions (art.  970 al.  3 CC et 
art. 26 al. 1 let. c ORF)174.

L’accès à davantage d’informations est quant à lui 
soumis à l’exigence d’un intérêt (art.  970 al.  1 CC) ; 
en principe et sauf consentement du propriétaire 
concerné, un intérêt digne de protection est requis175, 
lequel peut ne pas être nécessairement juridique, un 

173	� Voir notamment TF, 18.12.2023, cause 1C_291/2023 ;  
ATF 150 II 191, c. 4. Voir également TF, 20.11.2020, cause 
1C_59/2020, c. 4.1.

174	� Cf. Mooser, in CR — CC II, Bâle 2016, Pichonnaz et al. (éd.), 
art. 970 CC N. 6 ss. TF, 05.01.2022, cause 5A_799/2020, 
c. 3. Voir également ATF 132 III 603, c. 4.2 (citant une ancienne 
version de l’ORF).

175	� Voir notamment Mooser, in CR — CC II, Bâle 2016, Pichonnaz 
et al. (éd.), art. 970 CC N. 13 ss. TF, 02.02.2015, cause 
5A_502/2014, c. 3.1.
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intérêt de fait, notamment sur le plan économique, 
pouvant être considéré comme suffisant176. Le prix de 
vente d’un immeuble (de même que les modalités de 
paiement) n’est par exemple pas une donnée libre-
ment accessible au public177 ; l’art. 970a CC permet 
certes aux cantons de publier certaines données, 
mais sans que cela ait pour conséquence qu’elles 
soient ensuite librement accessibles178. La juris-
prudence admet dans certaines circonstances que  
« [l]a sauvegarde de ses droits par un héritier réser-
vataire et l’existence d’une expectative successorale 
constituent un fondement suffisant à l’intérêt qu’exige 
l’art. 970 al. 1 CC » et ce même si l’information peut 
être obtenue par un autre biais (notamment dans le 
cadre d’un procès entre cohéritiers ou sur la base du 
devoir d’information entre cohéritiers)179, respective-
ment que la vraisemblance de l’utilité des informa-
tions sollicitées pour la mise en œuvre de prétentions 
successorales peut être suffisante180. 

L’art.  26 al.  2 ORF prévoit qu’un renseignement ou 
un extrait ne peut être délivré qu’en relation avec 
un immeuble déterminé ; il n’est ainsi pas possible 
d’opérer une consultation visant à connaître tous les 
immeubles dont une personne est propriétaire181.

En matière de droit des sociétés, le droit suisse pré-
voit notamment la tenue d’un registre des actions 
nominatives (cf.  art.  686 CO), qui n’a qu’une valeur 
déclarative182 ; si chaque actionnaire et/ou usufruiter 
est légitimé à consulter sa propre inscription, notam-
ment pour s’assurer qu’elle est conforme183, les tiers 
ne sont en principe pas légitimés à consulter un tel 
registre ou à obtenir des renseignements découlant 

176	� Voir p. ex. l’arrêt du Tribunal cantonal grison du 25.06.2001, 
in RNRF 84/2003, pp. 17 ss, ayant admis la consultation par 
une héritière réservataire présomptive de l’acte d’aliénation 
d’un immeuble par sa mère (encore vivante). Voir également 
Schmid, in BaK — ZGB II, 6e éd., Bâle 2019, Geiser / Wolf (éd.), 
art. 970 CC N. 19b.

177	� TF, 02.02.2015, cause 5A_502/2014, c. 3.1.

178	� ATF 132 III 603, c. 4.3.1 (citant une ancienne version de l’ORF).

179	� ATF 132 III 603, c. 4.3.2 ; cet arrêt a toutefois été rendu dans 
une situation où l’un des propriétaires des parcelles concernées 
avait consenti à la transmission de l’information, tandis que 
l’autre s’en était remis à justice. Voir également TF, 05.01.2022, 
cause 5A_799/2020 ; TF, 02.02.2015, cause 5A_502/2014, 
c. 3.2.3.

180	� TF, 05.01.2022, cause 5A_799/2020, c. 3. Voir également TF, 
02.02.2015, cause 5A_502/2014. D. Piotet, Le droit des héri-
tiers à être renseignés par les tiers, in Journée de droit succes-
soral 2015, Berne 2015, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), 
pp. 35 ss, N. 25.

181	� Mooser, in CR — CC II, Bâle 2016, Pichonnaz et al. (éd.), 
art. 970 CC N. 12.

182	 �Trigo Trindade, in CR — CO II, 3e éd., Bâle 2024, Tercier et al. (éd.), 
art. 686 CO N. 14.

183	� Du Pasquier / Wolf, in BaK — OR II, 6e éd., Bâle 2024, Watter /
Vogt (éd.), art. 686 CO N. 8 ; Trigo Trindade, in CR — CO II, 3e éd., 
Bâle 2024, Tercier et al. (éd.), art. 686 CO N. 39.

dudit registre184. Un tel droit aux renseignements et 
éventuellement à consultation découlant de la qualité 
d’actionnaire185, il nous semble transmissible à cause 
de mort et donc devoir passer aux héritiers de l’ac-
tionnaire décédé, conformément à l’art. 560 CC.

S’agissant des ayants droits économiques, la doctrine 
reconnait un droit de consultation de ses propres 
données personnelles sur la base du droit d’accès 
de la loi sur la protection des données186. Il est dou-
teux qu’un tel droit d’accès soit reconnu aux héritiers  
(cf. à ce sujet infra III, B). 

Les sociétés cotées connaissent toutefois un régime 
différent, le public pouvant prendre connaissance des 
noms et du pourcentage des actions détenues par 
des actionnaires ou groupes d’actionnaires dépas-
sant certains seuils187. De tels outils peuvent avoir 
une certaine utilité en matière de droit à l’information 
des héritiers, à condition pour ces derniers de d’ores 
et déjà disposer d’indications leur laissant penser 
que le de cujus pouvait être intéressé à une société 
identifiée. Le projet de loi fédérale sur la transparence 
des personnes morales et l’identification des ayants 
droit économiques188, qui propose notamment d’in-
troduire un registre de la transparence tout en abro-
geant notamment l’art.  697l CO189, ne semble pas 
avoir comme but d’accorder davantage de moyens à 
des héritiers (à tout le moins de manière directe), le 
registre de transparence qu’il propose de mettre en 
place n’étant — selon les indications contenues dans 
le Message du Conseil fédéral — pas destiné à être 
accessible au public, mais réservé aux autorités dési-
gnées par la loi (cf.  art.  33 ss du projet de loi) ; les 
intermédiaires financiers et conseillers assujettis à la 
LBA pourront y accéder, mais seulement pour accom-
plir leurs obligations de diligence au titre de la lutte 
contre le blanchiment d’argent190.

184	� Trigo Trindade, in CR — CO II, 3e éd., Bâle 2024, Tercier et al. 
(éd.), art. 686 CO N. 42. Sur la question du droit d’accès d’ac-
tionnaires aux indications concernant d’autres actionnaires, 
cf. notamment Trigo Trindade, in CR — CO II, 3e éd., Bâle 2024, 
Tercier et al. (éd.), art. 686 CO N. 40 s. et du Pasquier / Wolf, 
in BaK — OR II, 6e éd., Bâle 2024, Watter / Vogt (éd.), art. 686 CO 
N. 8, et les références citées.

185	� Du Pasquier / Wolf, in BaK — OR II, 6e éd., Bâle 2024, Watter /
Vogt (éd.), art. 686 CO N. 8.

186	� Cf. Hess / Dettweiler, in BaK — OR II, 6e éd., Bâle 2024, Watter /
Vogt (éd.), art. 697l CO N. 15 ss ; Berisha, in CR — CO II, 3e éd., 
Bâle 2024, Tercier et al. (éd.), art. 697l CO N. 49.

187	� Trigo Trindade, in CR — CO II, 3e éd., Bâle 2024, Tercier et al. (éd.), 
art. 686 CO N. 43.

188	 FF 2024 1608.

189	� Berisha, in CR — CO II, 3e éd., Bâle 2024, Tercier et al. (éd.), 
art. 697l CO N. 68.

190	 FF 2024 1607, p. 24, 61 s., 107 s. et 120.
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La législation sur la protection des données a pour 
but de protéger la personnalité et les droits fonda-
mentaux des personnes dont les données sont trai-
tées (art.  1 LPD)191. Ce sont ainsi bien davantage 
les personnes dont les données sont traitées que 
les données en tant que telles que la LPD entend 
protéger192.

Aux termes de l’art. 31 al. 1 CC, la personnalité finit 
par la mort193. La personne décédée ne peut plus être 
titulaire de droits ou d’obligations194. Si les droits et 
obligations transmissibles à cause de mort passent 
en principe aux héritiers, les droits strictement 
personnels s’éteignent sauf exception au moment 
du décès195. Il en découle en principe l’extinction 
au décès des mécanismes de protection de la 

191	� Eigenmann / Fanti, Successions, données personnelles, 
numériques et renseignements, in SJ 2017 II 193, p. 195.

192	� Cottier, in CR – LPD, Bâle 2023, Meier / Métille (éd.), art. 1 LPD  
N. 4.

193	� Eigenmann / Fanti, Successions, données personnelles, numé- 
riques et renseignements, in SJ 2017 II 193, p. 198.

194	� Beretta, in BaK — ZGB I, 7e éd., Bâle 2022, Geiser / Fountoulakis 
(éd.), art. 31 CC N. 39.

195	� Beretta, in BaK — ZGB I, 7e éd., Bâle 2022, Geiser / Fountoulakis 
(éd.), art. 31 CC N. 39 ; Eigenmann / Fanti, Successions, données 
personnelles, numériques et renseignements, in SJ 2017 II 193, 
p. 198.

personnalité (y compris s’agissant de la protection 
des données)196. En particulier, les moyens découlant 
d’une atteinte à la personnalité sont en principe 
considérés comme de nature strictement personnelle 
et non transmissibles par succession197. Sous 
réserve de l’éventuel droit propre des héritiers à la 
protection de leur propre personnalité (une atteinte à 
la personnalité des héritiers pouvant découler d’une 
atteinte à la personnalité du de cujus), les héritiers ne 
se voient pas reconnaître la possibilité de faire valoir 
les mécanismes de protection s’agissant des atteintes 
à la personnalité d’une personne décédée198.

Il est admis que la fin de la personnalité n’a pas pour 
conséquence l’extinction de toute protection de la 
personnalité ; certains droits de la personnalité sub-
sistent ainsi après le décès199, sans toutefois passer 
aux héritiers200.

A.	� Le droit d’accès sous l’ancienne 
LPD

1.	 Généralités

L’art.  8 aLPD prévoyait le principe du droit d’accès, 
permettant à toute personne de demander au maître 
d’un fichier si des données la concernant étaient trai-
tées (al. 1) ; le maître du fichier devait alors communi-
quer à la personne concernée toutes les données la 
concernant contenues dans le fichier (y compris les 
informations disponibles sur l’origine des données) 
ainsi que le but et éventuellement la base juridique 
du traitement, les catégories de données person-
nelles traitées, de participants au fichier et de desti-
nataires des données (al. 2).

L’art. 9 aLPD prévoyait certaines restrictions au droit 
d’accès, permettant au maître du fichier de refuser ou 
de restreindre la communication des renseignements 
demandés, voire d’en différer l’octroi, dans la mesure 
où une loi au sens formel le prévoit ou les intérêts 

196	� Eigenmann / Fanti, Successions, données personnelles, numé-
riques et renseignements, in SJ 2017 II 193, p. 199 ; Fey, 
in Stämpflis Handkommentar zum DSG, 2e éd., Berne 2023, 
Baeriswyl et al. (éd.), art. 1 LPD N. 26 ; Künzle, Digitaler 
Nachlass nach schweizerischem Recht, in successio 2015,  
pp. 39 ss, pp. 40-41 ; Meili, in BaK — ZGB I, 7e éd., Bâle 2022, 
Geiser / Fountoulakis (éd.), art. 28 CC N. 7 ; Rudin in Stämpflis 
Handkommentar zum DSG, 2e éd., Berne 2023, Baeriswyl et al. 
(éd.), art. 2 LPD N. 12.

197	� ATF 104 II 225, c. 5b ; Meili, in BaK — ZGB I, 7e éd., Bâle 2022, 
Geiser / Fountoulakis (éd.), art. 28 CC N. 35.

198	� ATF 104 II 225, c. 5b ; Meili, in BaK — ZGB I, 7e éd., Bâle 2022, 
Geiser / Fountoulakis (éd.), art. 28 CC N. 35.

199	� OGer ZH du 16.11.2016, NP160017, c. IV, 2 ; voir aussi 
Meier / Tschumy, in CR — LPD, Bâle 2023, Meier / Métille (éd.), 
art. 5 LPD N. 34 ; Beretta, in BaK — ZGB I, 7e éd., Bâle 2022, 
Geiser / Fountoulakis (éd.), art. 31 CC N. 40 ; Eigenmann / Fanti, 
Successions, données personnelles, numériques et renseigne-
ments, in SJ 2017 II 193, p. 199.

200	� Beretta, in BaK — ZGB I, 7e éd., Bâle 2022, Geiser / Fountoulakis 
(éd.), art. 31 CC N. 40 ; Künzle, Digitaler Nachlass nach schwei- 
zerischem Recht, in successio 2015, pp. 39 ss, p. 41.

III.
Droit d’accès aux 

données du défunt
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prépondérants d’un tiers l’exigent (al.  1) de même 
que dans la mesure où les intérêts prépondérants du 
maître du fichier l’exigent, à condition que les don-
nées ne soient pas communiquées à un tiers (al. 4).

Le droit d’accès selon l’art.  8 aLPD pouvait en soi 
être exercé sans la preuve d’un intérêt, une pesée 
des intérêts n’ayant lieu que si le maître du fichier 
entendait refuser, restreindre ou différer l’accès ou s’il 
invoquait un abus de droit et apportait la preuve des 
circonstances permettant de conclure à un tel abus de 
droit201. La jurisprudence admettait ainsi notamment 
que la requête visant à obtenir des données une vue 
d’une éventuelle action en dommages-intérêts contre 
le maître du fichier n’était en soi pas abusive, tout 
en considérant abusive l’utilisation du droit d’accès 
pour se procurer un avantage non prévu par le code 
de procédure civile ou une recherche indéterminée 
de moyens de preuve (fishing expedition), ce que 
devait établir le maître du fichier s’il entendait refuser, 
restreindre ou différer l’accès202. La jurisprudence 
considérait comme abusif sous l’aLPD un exercice 
du droit d’accès ayant pour seul et unique but de 
préparer un procès civil et donc de déterminer les 
chances de succès d’un procès203.

L’art. 2 al. 2 let. c aLPD excluait l’application de la LPD 
aux procédures pendantes civiles, pénales, d’entraide 
judiciaire internationale ainsi que de droit public et 
de droit administratif, à l’exception des procédures 
administratives de première instance. Le Tribunal 
fédéral avait précisé que cette disposition n’empê-
chait pas une demande de renseignements fondée 
sur la LPD du client envers sa banque avant l’ouver-
ture d’un potentiel procès en responsabilité contre la 
banque, tout en précisant que « sobald eine vorsor-
gliche Beweisabnahme beantragt wird, ist von einem 
hängigen Zivilprozess auszugehen und greift die 
Ausnahmeklausel nach Art. 2 Abs. 2 lit. c DSG »204 et 
que l’art. 8 aLPD n’avait pas pour but de faciliter la 
recherche de preuves ou d’intervenir dans le droit de 
procédure civile205.

2.	� Pour les données d’une personne 
décédée�

La LPD en vigueur jusqu’à fin août 2023 ne contenait 
aucune disposition réglant spécifiquement le droit 
d’accès aux données des personnes décédées. Le 
droit d’accès prévu par l’art. 8 aLPD était considéré 

201	� ATF 141 III 119, c. 7.1.1. Voir également l’arrêt de la Cour de 
justice de la République et Canton de Genève du 5 décembre 
2023 (rendu en application de l’aLPD), ACJC/1610/2023, 
cause C/10298/2021, c. 4.1.3.

202	 ATF 141 III 119, c. 7.1.1.

203	 TF, 18.11.2020, 4A_277/2020, c. 5.3-5.5.

204	� ATF 138 III 425, c. 4.4. Voir également D. Guggenheim / 
A. Guggenheim, Les contrats de la pratique bancaire suisse, 
5e éd., Berne 2014, N. 445.

205	 ATF 138 III 425 du 17 avril 2012, c. 5.5.

comme strictement personnel et non transmissible à 
cause de mort206. 

Dans la réglementation des modalités du droit d’ac-
cès, l’OLPD du 14  juin 1993 contenait toutefois un 
art. 1 al. 7 dont le contenu était le suivant :

7 La consultation des données d’une personne décé-
dée est accordée lorsque le requérant justifie d’un 
intérêt à la consultation et qu’aucun intérêt prépondé-
rant de proches de la personne décédée ou de tiers 
ne s’y oppose. Un intérêt est établi en cas de proche 
parenté ou de mariage avec la personne décédée.

Le droit de consulter les données d’une personne 
décédée, qualifié de droit de consultation sui gene-
ris plutôt que de véritable modalité du droit d’accès 
prévu par l’aLPD207, était fondé non sur la qualité 
d’héritier mais sur l’existence d’un intérêt prépon-
dérant, réputé établi pour les proches parents et 
les conjoints. Il s’agissait ainsi d’un droit propre des 
proches et non d’un droit hérité du défunt208. Il était 
admis que les proches d’un ayant droit économique 
d’une relation bancaire pouvaient obtenir de la 
banque la consultation de données de l’ayant droit 
économique en question209, respectivement que les 
proches d’un de cujus pouvaient obtenir d’une société 
qu’elle leur communique sur cette base si le de cujus 
était propriétaire ou ayant droit économique d’actions 
de la société selon le registre des actionnaires210.

L’art. 1 al. 7 aOLPD a fait l’objet de nombreuses cri-
tiques, en particulier de ne pas reposer sur une base 
légale suffisante211. 

La disposition étant contenue dans une ordonnance, 
il était largement reconnu qu’elle ne pouvait pas 
l’emporter sur des dispositions contenues dans 
des lois au sens formel, notamment protégeant le 

206	� Lötscher, Das erbrechtliche Schicksal von Accounts bei 
Facebook, Google, Apple & Co., in successio 2020, pp. 304 ss, 
p. 323. Voir également Häuptli, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., 
Bâle 2023, Abt / Weibel (éd.), art. 560 CC N. 16a.

207	� Meier / Tschumy, in CR — LPD, Bâle 2023, Meier / Métille (éd.), 
art. 5 LPD N. 36 ; Lötscher, Das erbrechtliche Schicksal von 
Accounts bei Facebook, Google, Apple & Co., in successio 
2020, pp. 304 ss, p. 325. Voir également Eigenmann, Succession 
et secrets, in Journée de droit successoral 2019, Berne 2019, 
Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 93 ss, N. 90.

208	� Lötscher, Das erbrechtliche Schicksal von Accounts bei 
Facebook, Google, Apple & Co., in successio 2020, pp. 304 ss, 
p. 325.

209	� Voir Pannatier Kessler / Chapus-Rapin / Eigenmann, Ayant droit 
économique et succession, in Journée de droit successoral 
2023, Berne 2023, Pradervand-Kernen / Mooser / Eigenmann (éd.), 
pp. 17 ss, N. 52, et les références citées.

210	� Pannatier Kessler / Chapus-Rapin / Eigenmann, Ayant droit écono-
mique et succession, in Journée de droit successoral 2023, 
Berne 2023, Pradervand-Kernen / Mooser / Eigenmann (éd.), 
pp. 17 ss, N. 57.

211	� Voir notamment Häuptli, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 
2023, Abt / Weibel (éd.), art. 560 CC N. 16a, parlant d’un 
droit reposant « auf etwas zweifelhafter gesetzlicher Grund- 
lage » ; Lötscher, Das erbrechtliche Schicksal von Accounts bei 
Facebook, Google, Apple & Co., in successio 2020, pp. 304 ss, 
p. 325.
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secret bancaire ou le secret professionnel212. Elle a 
notamment été considérée comme contraire au droit 
fédéral par l’Obergericht de Zurich213.

B.	� Le droit d’accès sous la nouvelle 
LPD

1.	 Généralités

L’art.  25 al.  1 LPD prévoit le principe selon lequel 
toute personne peut demander au responsable du 
traitement si des données personnelles la concernant 
sont traitées. L’art. 25 al. 2 LPD liste les informations 
devant être fournies à la personne concernée et qui 
comprennent notamment les données personnelles 
traitées en tant que telles (let. b). Toute personne res-
ponsable du traitement au sens de l’art. 5 let.  j LPD 
est visée par cette disposition214.

Le but du droit d’accès est de participer à la protec-
tion de la personnalité de la personne concernée, 
notamment en lui permettant de faire valoir ses droits 
en matière de protection des données et pour garan-
tir la transparence215.

Conformément à l’art.  2 al.  3 LPD, les traitements  
de données personnelles effectués dans le cadre  
de procédures devant des tribunaux ou dans le cadre 
de procédure régies par des dispositions fédérales  
de procédure, ainsi que les droits des personnes 
concernées, obéissent au droit de procédure appli-
cable (la LPD s’appliquant aux procédures administra-
tives de première instance) ; cette restriction implique 
que le droit d’accès prévu par la LPD ne trouve pas 
application dans de telles situations (y compris 
entre les participants à la procédure pour l’objet de  
celle-ci), s’effaçant au profit des règles procédurales 
applicables, comme celles relatives à l’accès au dos-
sier216. S’agissant des procédures civiles, la LPD ne 
trouve ainsi pas application lorsqu’une procédure 
civile (y compris une procédure de preuve à futur) 
est pendante, mais reste en principe applicable à la 
phase antérieure, notamment lorsqu’une partie réu-
nit des éléments probatoires et évalue ses chances 

212	� Cf. Häuptli, in PraxKomm Erbrecht, 5e éd., Bâle 2023, Abt / 
Weibel (éd.), art. 560 CC N. 16a ; Lombardini, Secret bancaire et 
droit à l’information des héritiers, in not@lex 2012, pp. 93 ss, 
p. 104 (ndp 120) ; Lötscher, Das erbrechtliche Schicksal von 
Accounts bei Facebook, Google, Apple & Co., in successio 2020,  
pp. 304 ss, p. 325.

213	� Décision de l’Obergericht de Zurich du 16.11.2016, NP160017, 
c. IV, 2.

214	� Pärli / Flück, in Handkommentar zum DSG, 2e éd., Berne 2023, 
Baeriswyl et al. (éd.), art. 25 LPD N. 1.

215	 �Béguin, in Petit commentaire LPD, Bâle 2023, Benhamou / Cottier 
(éd.), art. 25 LPD N. 3 ; Benhamou, in CR — LPD, Bâle 2023,  
Meier / Métille (éd.), art. 25 LPD N. 8.

216	� Benhamou, in CR — LPD, Bâle 2023, Meier / Métille (éd.), art. 25 
LPD N. 9 et 94.

de succès217. Compte tenu de cette limitation, il ne 
paraît pas admissible de cumuler une procédure 
civile ayant comme objectif d’accéder à des infor-
mations détenues par un tiers (p.  ex. par l’exercice 
d’un droit matériel à l’information ou par l’exercice de 
droits à l’information reconnus par la procédure civile) 
avec une demande d’accès fondée sur la LPD218. Par 
contre, il est envisageable de procéder par le biais 
d’une demande d’accès fondée sur la LPD avant 
d’ouvrir une action civile, à condition toutefois que la 
demande d’accès ne vise pas uniquement l’obtention 
de preuves dans le cadre d’un procès futur n’ayant 
aucun lien avec la protection des données219, et/ou 
qu’elle ne constitue pas uniquement un prétexte à 
une recherche indéterminée de moyens de preuve 
(fishing expedition)220. En pratique, pour ne pas être 
jugée abusive, la demande d’accès devra (également) 
viser d’autres buts, comme par exemple la vérification 
de l’exactitude des données221.

Aussi bien le traitement de données par les autori-
tés concernées que le traitement de données par 
les parties à la procédure sont visés par l’art. 2 al. 3 
LPD222. Ce sont ainsi les dispositions du droit de 
procédure qui trouvent application s’agissant de la 
tenue des dossiers, des questions relatives à l’accès 
aux dossiers de même qu’à leur conservation dans 
le contexte de procédures judiciaires223. Cette excep-
tion paraît empêcher les parties de faire valoir un 
droit aux renseignements selon la LPD pour contour-
ner les dispositions relatives à l’obtention de preuves 
de la procédure applicable224.

L’art.  26 LPD prévoit certaines restrictions au droit 
d’accès, notamment lorsqu’une loi au sens formel 
prévoit la possibilité, respectivement l’obligation de 
refuser la communication de certains renseigne-
ments, notamment pour protéger un secret pro-
fessionnel (al.  1 let.  a), lorsque les intérêts prépon-
dérants d’un tiers l’exigent (al. 1 let. b) ou lorsque la 
demande d’accès est manifestement infondée parce 
qu’elle poursuit un but contraire à la protection des 
données ou qu’elle est manifestement procédurière 
(al. 1 let. c).

217	 �Benhamou, in CR — LPD, Bâle 2023, Meier / Métille (éd.), art. 25 
LPD N. 96. Cf., sous l’ancienne LPD, ATF 138 III 425, c. 4.3 et 
4.4.

218	� Benhamou, in CR — LPD, Bâle 2023, Meier / Métille (éd.), art. 25 
LPD N. 103.

219	� Benhamou, in CR — LPD, Bâle 2023, Meier / Métille (éd.), art. 25 
LPD N. 103 et art. 26 LPD N. 15 ss, et les références citées. 
Cf., sous l’ancienne LPD, ATF 138 III 425, c. 5.5.

220	 Voir, sous l’ancienne LPD, ATF 141 III 119, c. 7.1.1.

221	� Benhamou, in CR — LPD, Bâle 2023, Meier / Métille (éd.), art. 26 
LPD N. 17.

222	� Rudin, in Stämpflis Handkommentar zum DSG, 2e éd., Berne 
2023, Baeriswyl et al. (éd.), art. 2 LPD N. 32.

223	 �Schönbächler, Zum neuen Datenschutzgesetz, in RJB 2023, 
pp. 171 ss, p. 180.

224	� Rudin, in Stämpflis Handkommentar zum DSG, 2e éd., Berne 
2023, Baeriswyl et al. (éd.), art. 2 LPD N. 32 ; ATF 147 III 139.
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L’at. 28 LPD permet à la personne concernée de 
demander au responsable du traitement la remise 
des données personnelles qui la concernent et 
qu’elle lui a communiquées dans certaines circons-
tances, notamment lorsque les données personnelles 
sont traitées en relation directe avec la conclusion ou 
l’exécution d’un contrat entre la personne concernée 
et le responsable du traitement (al. 1 let. b).

2.	� Pour les données d’une personne 
décédée

a.	� L’avant-projet et la procédure de consultation

L’art. 12 de l’avant-projet de Loi fédérale sur la pro-
tection des données (LPD) de 2016225 avait le conte-
nu suivant :

Art. 12	 Données d’une personne décédée

1 Le responsable du traitement accorde la consulta-
tion gratuite des données personnelles d’une per-
sonne décédée, en cas d’intérêt légitime et si l’une 
des conditions est remplie :

a. 	� le défunt n’a pas, de son vivant, interdit 
expressément la consultation;

b.	� aucun intérêt prépondérant du défunt ou 
d’un tiers ne l’en empêche.

2 Un intérêt légitime est présumé chez les personnes 
en lien de parenté directe avec le défunt ou mariées, 
en partenariat enregistré ou en concubinage avec lui 
au moment du décès.

3 Aucun secret de fonction ou professionnel ne peut 
être invoqué.

4 Chaque héritier peut exiger que le responsable du 
traitement efface ou détruise les données person-
nelles du défunt gratuitement sauf si :

a.	� le défunt l’a expressément interdit de son 
vivant, ou que

b.	� l’effacement ou la destruction va à l’encontre 
d’intérêts prépondérants du défunt ou de 
tiers.

5 Les dispositions spéciales d’autres lois fédérales 
sont réservées.

Le rapport explicatif du 21 décembre 2016226 indi-
quait notamment au sujet du droit d’accès qu’il était 
réglé par l’art. 1 al. 7 aOLPD, disposition qui étendait 

225	� Disponible sous https://www.bj.admin.ch/dam/bj/fr/data/staat/
gesetzgebung/datenschutzstaerkung/vorentw-f.pdf.download.
pdf/vorentw-f.pdf (consulté le 3 septembre 2024).

226	� Disponible sous https://www.bj.admin.ch/dam/bj/fr/data/staat/
gesetzgebung/datenschutzstaerkung/vn-ber-f.pdf.download.
pdf/vn-ber-f.pdf (consulté le 3 septembre 2024).

le droit d’accès à des tiers, sans qu’une base légale 
formelle ne l’autorise, et proposait ainsi de régler 
cette problématique par l’ajout d’une norme corres-
pondante dans la loi227.

Selon la synthèse des résultats de la procédure de 
consultation du 10  août 2017228, la proposition de 
l’art.  12 AP-LPD a reçu des avis contrastés, notam-
ment en raison de son absence d’équivalent en droit 
européen229. 

Plusieurs organisations ont en outre considéré que 
cette réglementation n’était pas nécessaire, au vu 
du principe de la succession universelle230. Selon 
certains avis, l’art. 12 AP-LPD aurait même pu créer 
des contradictions avec les dispositions légales exis-
tantes, lesquelles leur paraissaient claires231. Selon 
d’autres, une réglementation spécifique quant aux 
données de personnes décédées pouvait toutefois 
être utile mais devrait figurer dans le Code civil et ne 
pas se restreindre à des aspects de protection des 
données232.

227	 Rapport explicatif du 21 décembre 2016, p. 52.

228	� Disponible sous https://www.bj.admin.ch/dam/bj/fr/data/staat/
gesetzgebung/datenschutzstaerkung/ve-ber-f.pdf.download.
pdf/ve-ber-f.pdf (consulté le 3 septembre 2024).

229	� Synthèse des résultats de la procédure de consultation du 
10 août 2017, p. 24.

230	� Not. Association Suisse des Télécommunications, econo-
miesuisse, prises de position disponibles sous https://
www.bj.admin.ch/dam/bj/de/data/staat/gesetzgebung/
datenschutzstaerkung/organisationen-a-h.pdf.download.
pdf/organisationen-a-h.pdf (cf. pp. 131 et 489 du document 
pdf; consulté le 3 septembre 2024), ainsi que ICTswitzerland,  
prise de position disponible sous https://www.bj.admin.ch/
dam/bj/de/data/staat/gesetzgebung/datenschutzstaerkung/
organisationen-i-r.pdf.download.pdf/organisationen-i-r.pdf 
(cf. p. 58 du document pdf ; consulté le 3 septembre 2024), 
ainsi que Association suisse des banquiers, prise de position 
disponible sous https://www.bj.admin.ch/dam/bj/de/data/
staat/gesetzgebung/datenschutzstaerkung/organisationen-
s-z.pdf.download.pdf/organisationen-s-z.pdf (cf. p. 78 du docu-
ment pdf ; consulté le 3 septembre 2024).

231	� Association Suisse des Télécommunications, https://
www.bj.admin.ch/dam/bj/de/data/staat/gesetzgebung/
datenschutzstaerkung/organisationen-a-h.pdf.download.pdf/
organisationen-a-h.pdf (cf. p. 131 du document pdf ; consulté le 
3 septembre 2024) ainsi que Association suisse des banquiers, 
https://www.bj.admin.ch/dam/bj/de/data/staat/gesetzgebung/
datenschutzstaerkung/organisationen-s-z.pdf.download.pdf/
organisationen-s-z.pdf (cf. p. 78 du document pdf ; consulté le 3 
septembre 2024).

232	� Economiesuisse, https://www.bj.admin.ch/dam/bj/de/data/
staat/gesetzgebung/datenschutzstaerkung/organisationen-
a-h.pdf.download.pdf/organisationen-a-h.pdf (cf. p. 489 du 
document pdf ; consulté le 3 septembre 2024) et ICTswitzerland, 
https://www.bj.admin.ch/dam/bj/de/data/staat/gesetzgebung/
datenschutzstaerkung/organisationen-i-r.pdf.download.pdf/
organisationen-i-r.pdf (cf. p. 58 du document pdf ; consulté le 3 
septembre 2024).
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b.	 Le projet et les débats parlementaires

Le projet de Loi fédérale sur la protection des don-
nées (LPD) de 2017233 contenait une section 3 dont 
le contenu était le suivant :

Section 3	� Données de personnes décédées

Art. 16	

1 Le responsable du traitement accorde la consulta-
tion gratuite des données personnelles d’une per-
sonne décédée lorsque les conditions suivantes sont 
réunies :

a. 	� il existe un intérêt légitime à la consultation 
ou le demandeur a un lien de parenté directe 
avec le défunt, était marié, avait conclu un 
partenariat enregistré ou menait de fait une 
vie de couple avec lui ou il s’agit de son exé-
cuteur testamentaire ;

b.	� le défunt n’a pas, de son vivant, interdit 
expressément la consultation et n’a besoin 
d’aucune protection particulière ;

c.	� aucun intérêt prépondérant du responsable 
du traitement ou d’un tiers ne s’oppose à la 
consultation.

2 S’il refuse la consultation en raison du secret de 
fonction ou du secret professionnel, les personnes 
légitimées selon l’al.  1, let.  a, peuvent demander à 
l’autorité compétente selon les art.  320 et 321 du 
code pénal qu’elle le délie de son secret.

3 Les héritiers ou l’exécuteur testamentaire peuvent 
exiger que le responsable du traitement efface ou 
détruise les données personnelles du défunt, sauf 
dans les cas suivants :

a.	� le défunt l’a expressément interdit de son 
vivant ;

b.	� l’effacement ou la destruction va à l’encontre 
d’intérêts prépondérants du défunt, du res-
ponsable du traitement ou de tiers ;

c.	� l’effacement ou la destruction va à l’encontre 
d’intérêts publics prépondérants.

Dans son Message du 15 septembre 2017, le Conseil 
fédéral rappelait que « [l]a gestion des données de 
personnes décédées n’est actuellement régie que par 
une seule disposition d’une ordonnance, l’art. 1, al. 7, 
OLPD, qui fait de la consultation des données d’une 
personne décédée une modalité du droit d’accès. 
Or il s’agit d’un droit que la personne concernée ne 
peut faire valoir que pour les traitements de données 
qui la concernent personnellement. La disposition de 

233	 FF 2017 6803, pp. 6821-6822.

l’ordonnance étend ce droit d’accès à des tiers pour 
les données d’un autre tiers, sans base légale »234.

Le Conseil fédéral indiquait que cette disposition 
« repren[ait] le droit en vigueur en y apportant les pré-
cisions nécessaires sur la forme et sur le fond, et en 
supprimant les incertitudes existantes »235. 

Le Conseil fédéral notait également que la question 
de la transmissibilité des données était en cours 
d’examen dans le cadre de la révision du droit suc-
cessoral, la révision du droit des successions (en par-
ticulier l’avant-projet d’art. 601a CC) envisageant d’in-
troduire, en parallèle de l’art. 16 P-LPD, « un droit de 
consultation limité aux personnes pouvant faire valoir 
une prétention successorale (donc patrimoniale) »236. 
Ces éléments montrent qu’il semble y avoir eu confu-
sion entre le droit successoral à l’information (qu’il 
est envisagé de codifier par l’adoption de l’art. 601a 
CC proposé dans l’avant-projet relatif à la révision du 
droit successoral) et le droit d’accès aux données 
d’une personne décédée, que la révision du droit suc-
cessoral (et plus généralement le droit successoral) 
n’a à notre sens pas vocation à régler.

Le Message mentionne d’ailleurs à ce sujet que 
l’art.  16 P-LPD permettait de mettre en œuvre les 
principaux points du postulat Schwaab 14.3782 
« Des règles pour la mort numérique »237.

Lors des débats parlementaires relatifs à la nouvelle 
loi fédérale sur la protection des données, suivant la 
proposition de la majorité de sa commission (14 voix, 
contre 8 et une abstention), le Conseil national déci-
da de biffer, purement et simplement, la proposition 
d’art.  16 du Projet du Conseil fédéral238. Selon les 
explications données par le rapporteur de la com-
mission, la majorité de la commission aurait consi-
déré cette disposition inutile et que « [d]as Erbrecht 
gemäss ZGB ist zur Regelung solcher Konstellationen 
aus unserer Sicht ausreichend, insbesondere da der 
Grundsatz des Übergangs sämtlicher Rechte und 
Pflicthen des Verstorbenen an seine Erben eigentlich 

234	� Message du Conseil fédéral concernant la loi fédérale sur la 
révision totale de la loi fédérale sur la protection des données 
et sur la modification d’autres lois fédérales, FF 2017 6565, 
p. 6663.

235	� Message du Conseil fédéral concernant la loi fédérale sur la 
révision totale de la loi fédérale sur la protection des données 
et sur la modification d’autres lois fédérales, FF 2017 6565, 
p. 6663.

236	� Message du Conseil fédéral concernant la loi fédérale sur la 
révision totale de la loi fédérale sur la protection des données 
et sur la modification d’autres lois fédérales, FF 2017 6565, 
p. 6663.

237	� Message du Conseil fédéral concernant la loi fédérale sur la 
révision totale de la loi fédérale sur la protection des données 
et sur la modification d’autres lois fédérales, FF 2017 6565, 
p. 6630.

238	� Voir notamment le dépliant du 3 septembre 2019. Pärli / Flück, 
in Stämpflis Handkommentar zum DSG, 2e éd., Berne 2023, 
Baeriswyl et al. (éd.), art. 25 LPD N. 18.
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alles regelt »239. Il semble que le Conseil des États 
ait accepté cette suppression sans se pencher plus 
avant sur la question.

c.	 La solution de la nouvelle LPD

La LPD entrée en vigueur le 1er septembre 2023 ne 
contient ainsi pas de disposition réglant spécifique-
ment le droit d’accès aux données d’une personne 
décédée. L’Ordonnance sur la protection des don-
nées (OPDo) entrée en vigueur à cette même date ne 
contient pas non plus de disposition à cet égard.

Le but de la LPD est la protection de la personnalité 
et des droits fondamentaux des personnes physiques 
dont les données personnelles font l’objet d’un traite-
ment (art. 1 LPD). La législation sur la protection des 
données ne protège ainsi pas les données en tant 
que telles, mais avant tout les personnes physiques 
et leurs droits de la personnalité240.

Le droit d’accès est considéré comme un instru-
ment de la personne concernée lui permettant de 
contrôler la licéité du traitement des données qui la 
concernent et cas échéant de faire valoir les moyens 
que lui accorde la loi, comme la rectification ou l’effa-
cement des données241.

Le droit d’accès est un droit strictement person-
nel qui doit être exercé par la personne elle-même 
ou son représentant242. La personnalité prenant fin 
par la mort (art.  31 al.  1 CC), les droits découlant 
de la protection de la personnalité et notamment 
le droit d’accès aux données personnelles ne peut 
ni être cédé ni se transmettre par succession243. 
Pärli / Flück estiment ainsi que l’accès aux données 
d’une personne décédée ne peut plus intervenir par 
le biais du droit d’accès prévu par la LPD244.

Vu les débats parlementaires, il semble toutefois 
difficile d’affirmer que le législateur ait voulu exclure 
tout droit d’accès aux données des personnes 

239	� Voir les interventions du rapporteur Matthias Samuel Jauslin du 
25 septembre 2019, BO 2019 N. 1805. Le conseiller national 
Beat Flach, dans son intervention du 25 septembre 2019, 
BO 2019 N. 1805, relevait pourtant qu’une disposition spé- 
cifique dans la LPD était nécessaire.

240	� Fey, in Stämpflis Handkommentar zum DSG, 2e éd., Berne 
2023, Baeriswyl et al. (éd.), art. 1 LPD N. 5.

241	� Baeriswyl, in Stämpflis Handkommentar zum DSG, 2e éd., Berne 
2023, Baeriswyl et al. (éd.), Vorbemerkungen zu Art. 25-29 
N. 2 ; Pärli / Flück, in Stämpflis Handkommentar zum DSG, 
2e éd., Berne 2023, Baeriswyl et al. (éd.), art. 25 LPD N. 1 et N. 5, 
et les références citées.

242	� Benhamou, in CR — LPD, Bâle 2023, Meier / Métille (éd.), art. 25 
LPD N. 12 ; Pärli / Flück, in Stämpflis Handkommentar zum 
DSG, 2e éd., Berne 2023, Baeriswyl et al. (éd.), art. 25 LPD N. 16.

243	� Béguin, in Petit commentaire LPD, Bâle 2023, Benhamou / 
Cottier (éd.), art. 25 LPD N. 8 ; Benhamou, in CR — LPD, Bâle 
2023, Meier / Métille (éd.), art. 25 LPD N. 14 ; Pärli / Flück, 
in Stämpflis Handkommentar zum DSG, 2e éd., Berne 2023, 
Baeriswyl et al. (éd.), art. 25 LPD N. 18.

244	� Pärli / Flück, in Stämpflis Handkommentar zum DSG, 
2e éd., Berne 2023, Baeriswyl et al. (éd.), art. 25 LPD 
N. 41.

décédées, vu qu’il considérait —  d’une manière qui 
paraît erronée — que la question était réglée par le 
droit des successions. Même si la suppression de la 
disposition topique du texte final pourrait permettre 
de défendre une telle interprétation, il semble difficile 
de conclure que le législateur ait véritablement 
souhaité exclure tout droit d’accès aux données des 
personnes décédées.

En principe, le silence qualifié, soit la situation dans 
laquelle le législateur a consciemment voulu ne 
pas régler une situation, exclut l’existence d’une 
lacune245. Il n’y a ainsi pas de lacune « wenn das 
Gesetz erkennbar eine Regelung enthält, die nur im 
Ergebnis sachlich nicht befriedigt »246. Dans de telles 
situations, il n’appartient pas au juge de compléter la 
loi247, respectivement de corriger les solutions non 
satisfaisantes adoptées par le législateur248.

En revanche, lorsque la loi ne fournit pas de réponse 
en dépit des différentes méthodes d’interprétation, 
alors qu’une réponse devrait être fournie dans le cas 
d’espèce, l’on se trouve en présence d’une lacune 
(« planwidrige Unvollständigkeit des Gesetzes »)249.

La question de savoir s’il s’agit d’une lacune (propre-
ment dite) ou d’un silence qualifié se résout par l’in-
terprétation, en recourant notamment à la méthode 
historique250.

S’agissant du droit d’accès aux données d’une per-
sonne décédée, force est de constater que le légis-
lateur, s’il a choisi de ne pas régler spécifiquement la 
question lors de la révision de la LPD, a procédé à ce 
choix en considérant que cette question était réglée 
par les règles générales du droit des successions. 
Or le droit des successions a uniquement vocation à 
traiter des droits et obligations transmissibles, à l’ex-
clusion des droits personnels du défunt s’éteignant 
au décès, et ne règle à notre sens pas la question de 
l’accès aux données d’une personne décédée.

Force est ainsi de constater que le choix du législateur 
de ne pas régler cette question dans la LPD se fonde 
sur une prémisse erronée et qu’il est dès lors douteux 
que le législateur ait réellement « choisi » de ne pas 
régler cette question. Bien que la situation soit pour 
le moins singulière, il nous semble que l’on se trouve 
en présence d’une planwidrige Unvollständigkeit de la 
loi à ce sujet.

245	� Emmenegger / Tschentscher, in BK, Berne 2012, art. 1 CC N. 348.

246	� Emmenegger / Tschentscher, in BK, Berne 2012, art. 1 CC N. 366.

247	� Emmenegger / Tschentscher, in BK, Berne 2012, art. 1 CC N. 372.

248	� Cf. Emmenegger / Tschentscher, in BK, Berne 2012, art. 1 CC 
N. 366.

249	� Emmenegger / Tschentscher, in BK, Berne 2012, art. 1 CC N. 344 
et 366.

250	� Cf. ATF 142 IV 389, c. 4.3.1 ; ATF 140 III 206, c. 3.5.3. 
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En présence d’une lacune, le juge sera amené à la 
combler, en application du mécanisme prévu par 
l’art. 1 CC, également applicable en dehors du droit 
privé251 et notamment dans les affaires de droit 
public252.

À défaut de droit coutumier à ce sujet, l’existence 
d’une telle lacune nous paraît justifier que le juge 
fasse œuvre de législateur pour déterminer si et cas 
échéant dans quelle mesure et à quelles personnes 
un droit d’accès doit être conféré s’agissant de don-
nées de personnes décédées. Si le juge devait consi-
dérer que le législateur a décidé de supprimer la dis-
position proposée dans le projet de loi en partant de 
l’idée que le droit d’accès passait aux héritiers, il n’est 
à notre sens pas exclu que le juge puisse chercher à 
considérer qu’un droit d’accès puisse être conféré en 
s’inspirant des conditions envisagées dans le projet. 

 

251	� Emmenegger / Tschentscher, in BK, Berne 2012, art. 1 CC N. 92, et 
les références citées.

252	 Emmenegger / Tschentscher, in BK, Berne 2012, art. 1 CC N. 127.
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Conclusion

En dépit de son importance pratique considérable, le droit des héritiers à l’information ne 
fait l’objet que de peu d’attention de la part du législateur, laissant ainsi une large place aux 
incertitudes ainsi qu’à l’interprétation et à l’œuvre créatrice de la jurisprudence.

Ce « nerf de la guerre »253 nous paraît mériter davantage d’attention au niveau législatif, en 
particulier pour les héritiers et autres intervenants successoraux qui cherchent à obtenir les 
informations pertinentes au contrôle du respect de leurs droits, mais également pour les 
détenteurs d’informations potentiellement pertinentes, notamment afin que ces derniers 
puissent plus aisément déterminer si ces informations doivent, respectivement peuvent, ou 
non, être transmises et cas échéant dans quelle mesure et à quelles conditions.

De lege lata, l’héritier peu au fait de la situation patrimoniale du de cujus pourra, surtout 
lorsqu’il ne parvient pas à obtenir d’information (fiable) de la part des autres héritiers et 
peut craindre une insolvabilité de la succession, être bien inspiré de requérir la mise en 
œuvre d’une procédure de bénéfice d’inventaire, voire de liquidation officielle, lesquelles 
seront de nature (pour autant que les conditions à leur mise en œuvre soient remplies) à 
lui permettre non seulement d’obtenir des informations sur le patrimoine du défunt, mais 
également de limiter sa responsabilité s’agissant des dettes du défunt. De telles procédures 
sont toutefois lourdes, impliquent souvent une avance de frais et ne permettent pas de 
garantir une information complète à l’héritier.

S’agissant du devoir de renseignements entre héritiers, force est de constater que les sanctions 
attachées à sa violation sont relativement limitées, à l’exception des situations dans lesquelles 
la dissimulation d’informations pourrait également être constitutive d’infraction pénale. 

Quant au devoir des tiers de fournir des renseignements, ses contours ne sont pas toujours 
clairs. Dans ce contexte, la proposition d’art. 601a CC de l’avant-projet de révision du droit 
des successions de 2016 nous paraît constituer une bonne base de discussion, sous réserve de 
la protection du secret professionnel (qui devrait à notre sens pouvoir être opposé).

Il paraît important que le droit aux renseignements soit suffisant pour permettre aux héritiers 
de faire valoir leurs prétentions, sans toutefois s’étendre à ses situations dans lesquelles 
l’information ne serait pas nécessaire à de telles prétentions.

253	� Pour reprendre la terminologie utilisée par D. Piotet, Le droit des héritiers à être renseignés par les tiers, in Journée de droit successoral 2015, 
Berne 2015, Steinauer / Mooser / Eigenmann (éd.), pp. 35 ss, N. 3 ou encore par Eigenmann, Renseignements et sauvegarde d’urgence des droits 
successoraux, in Revue de l’Avocat 10/2016, pp. 417 ss, p. 417.
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